
un plan anti-pauvreté national pour le Canada



« Une approche fondée sur les droits de l’homme respecte la dignité et l’autonomie 

des personnes vivant dans la pauvreté et leur permet de participer effectivement  

et de façon constructive à la vie publique, y compris à la conception de la politique 

publique, et de tenir les débiteurs d’obligations responsables de leurs actes. »
LES PRINCIPES DIRECTEURS SUR L’EXTRÊME PAUVRETÉ ET LES DROITS DE L’HOMME, ADOPTÉS EN 2012 PAR LE CONSEIL DES DROITS  

DE L’HOMME DES NATIONS UNIES.
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Il est temps d’adopter un plan pour éradiquer la pauvreté au Canada. Dans un pays  

aussi riche que le nôtre, 4,8 millions de personnes ont du mal à joindre les deux bouts : 

pour payer leur loyer, nourrir leur famille, et satisfaire des besoins fondamentaux.

Bien que l’Organisation des Nations Unies, le Sénat et un 

comité permanent de la Chambre des communes aient 

demandé à maintes reprises l’élaboration d’un plan national 

anti-pauvreté, le Canada n’a toujours rien fait en ce sens. 

Ceci signifie qu’aucune stratégie n’est en place à l’échelle 

nationale pour répondre aux besoins d’une personne sur 

sept qui vit dans la pauvreté au Canada.

Ce document présente les points clés d’un plan  

anti-pauvreté qui, s’il est mis en œuvre, fera toute la 

différence dans la vie des Canadiens à faible revenu,  

et permettra à tous les Canadiens de connaître une 

prospérité et une sécurité accrues.

Le plan se fonde sur le postulat que la pauvreté est une 

violation des obligations du Canada quant aux droits de la 

personne. Il offre un aperçu de ce que cela veut dire pour 

les gouvernements qui élaborent des politiques et des 

programmes conçus dans le but de contrer la pauvreté.

Le plan fait valoir qu’il faut aborder la pauvreté au  

Canada en se concentrant sur six sphères différentes : 

• la sécurité du revenu

• le logement et le sans-abrisme

• la santé

• la sécurité alimentaire

• l’éducation et la protection de la petite enfance, et

• le travail et l’emploi 

Les recommandations relatives aux politiques dans ce plan 

anti-pauvreté ont été formulées à la suite d’un processus 

exhaustif d’engagement communautaire réalisé par la 

campagne Dignité pour touTEs, qui a réuni des 

universitaires et des experts de pointe issus d’organismes 

d’élaboration de politiques sociales, de mouvements 

anti-pauvreté provinciaux et territoriaux, d’associations 

nationales, de groupes confessionnels, de syndicats ainsi 

que d’organismes offrant des services de première ligne.  

À partir de ressources limitées, la campagne a tenu six 

sommets sur les politiques sociales lors desquels les 

participants ont élaboré des recommandations précises 

pour chacun des secteurs ci-dessus mentionnés. Ces 

recommandations font partie de ce document. Voici  

un aperçu de quelques-unes d’entre elles :

Sécurité du revenu 

Le système de sécurité du revenu du Canada est 

actuellement l’un des plus faibles de tous les pays 

développés. Les bénéficiaires de l’aide sociale continuent 

de subsister par des prestations qui les font descendre  

bien en dessous de la barre de n’importe quelle mesure  

de pauvreté employée au Canada.

Dignité pour touTEs recommande que le Canada :

• réforme ses programmes d’allocations de compléments 

de ressources, comme l’assurance emploi, pour mieux 

refléter les réalités du marché du travail et d’autres écarts 

dans le système.

• hausse le plafond du Supplément de la prestation 

nationale pour enfants à 5 600 $ annuellement pour les 

familles admissibles (et qu’il l’indexe aux augmentations 

du coût de la vie).

Résumé
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Logement et sans-abrisme

Alors qu’il y a au moins 250 000 sans-abri au Canada, la 

majorité des refuges sont au maximum de leur capacité. 

Dignité pour touTEs recommande que le Canada :

• élabore et mette en œuvre une Stratégie nationale, 

exhaustive et coordonnée, sur le logement, fondée  

sur les droits de la personne.

• augmente son financement dédié d’au moins 2 milliards 

de dollars par an en argent frais pour mettre en œuvre 

des solutions relatives au logement qui atteignent les 

cibles de la stratégie nationale.

Santé 

20 % des dépenses totales annuelles en soins de santé  

(qui, selon les prévisions, devraient avoir franchi le cap  

des 211 milliards de dollars en 2013) sont attribuables aux 

disparités socio-économiques. Le régime d’assurance-

maladie ne couvre que 70 % des coûts de soins de santé 

totaux : le reste est couvert par des régimes d’assurance 

privés et par les gens eux-mêmes.

Dignité pour touTEs recommande que le Canada :

• reconnaisse, par une loi, que les déterminants sociaux 

de la santé, y compris le revenu, l’emploi, la sécurité 

alimentaire, l’éducation et la protection de la petite 

enfance ainsi que le logement, font partie de son plan 

anti-pauvreté.

• s’engage envers un nouvel Accord sur la santé de 10 ans, 

y compris un Régime national d’assurance-médicaments.

Sécurité alimentaire 

Depuis la récession économique de 2008-2009, l’utilisation 

de banques d’alimentation a augmenté de 25 %, les enfants 

et les jeunes représentant dorénavant plus de 30 % des 

utilisateurs. Il y a encore davantage de gens qui ne 

fréquentent pas les banques d’alimentation, mais qui 

souffrent néanmoins d’insécurité alimentaire. Chez les 

adultes inuits qui vivent au Nunavut, le taux d’insécurité 

alimentaire est incroyablement élevé : 69 % – un taux six 

fois plus élevé que la moyenne nationale canadienne.

Dignité pour touTEs recommande que le Canada :

• élabore, en collaboration avec tous les ordres de 

gouvernement, les producteurs d’aliments, les 

intervenants communautaires et les personnes  

souffrant d’insécurité alimentaire, une Politique  

nationale de droit à l’alimentation.

• augmente l’investissement fédéral afin de tenir compte  

des niveaux très élevés d’insécurité alimentaire chez les 

membres des communautés des Premières Nations, 

inuites et métisses, d’une façon qui prend en considération 

les facteurs culturels, communautaires et de genre ainsi 

que la souveraineté des territoires autochtones.
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Éducation et protection  
de la petite enfance 

Il y a seulement assez de places réglementées de garde 

d’enfant pour tout juste un peu plus de 20 % des jeunes 

enfants, malgré le fait que plus de 70 % des mères 

canadiennes occupent un emploi rémunéré. La garde 

d’enfant réglementée au Canada est présentement 

caractérisée par des tarifs élevés, des salaires bas pour le 

personnel, une qualité médiocre et une demande insatisfaite.

Dignité pour touTEs recommande que le Canada :

• élabore un programme d’éducation et de protection  

de la petite enfance de qualité supérieure, universel, et 

financé et géré par le gouvernement, pour les enfants 

de 0 à 5 ans et pour ceux d’âge scolaire, jusqu’à l’âge de 

12 ans, à être progressivement mis en place d’ici 2020.

• procède à des transferts fédéraux dédiés de 1 milliard  

de dollars, 1,6 milliards de dollars et 2,3 milliards de 

dollars, répartis sur les 3 prochaines années, dans le  

but ultime d’atteindre l’étalon international des dépenses 

en éducation et protection de la petite enfance d’au 

moins 1 % du PIB d’ici 2020.

Travail et emploi 

Au cours des 20 dernières années, les emplois précaires, 

caractérisés par un certain niveau d’insécurité et 

d’imprévisibilité, un salaire généralement bas et peu 

d’avantages sociaux, ont augmenté de près de 50 %.  

Les jeunes et d’autres groupes sous-représentés dans 

 la main-d’œuvre font face à des obstacles particuliers 

lorsque vient le temps de trouver un emploi sécuritaire.

Dignité pour touTEs recommande que le Canada :

• établisse des normes salariales nationales pour  

s’élever au-dessus du seuil de pauvreté.

• offre des incitatifs à l’emploi aux jeunes et autres 

groupes sous-représentés dans la main-d’œuvre.

Nous savons que les politiques gouvernementales peuvent 

faire la différence pour ceux qui vivent dans la pauvreté. 

Bien que tous les ordres de gouvernement aient un rôle  

à jouer pour combattre la pauvreté, le gouvernement 

fédéral, avec son pouvoir unique d’élaboration des 

politiques, de lois, d’imposition et de redistribution, a 

particulièrement la responsabilité d’indiquer la voie à suivre 

et de promouvoir la réforme dans des secteurs clés qui  

sont cruciaux pour le bien-être du peuple canadien. Toutes 

les provinces, sauf une, ont déjà élaboré un plan envers 

lequel elles se sont engagées : il est temps pour notre 

gouvernement fédéral d’en faire de même.

La pauvreté est un enjeu complexe. Afin de l’aborder 

efficacement, il nous faut des solutions qui tiennent 

compte de ces complexités. Il nous faut un plan anti-

pauvreté national coordonné, qui soit conforme aux 

obligations des droits de la personne à l’international,  

qui soit exhaustif dans son approche, qui s’articule autour 

des plus démunis, qui comprenne des objectifs, des cibles 

et des délais mesurables, qui comprenne des processus 

d’évaluation et de reddition des comptes, qui implique  

les communautés qui seront touchées par ces stratégies,  

et qui soit intégré aux plans provinciaux et territoriaux.

Même si le plan que nous proposons souligne certains  

des éléments requis d’un plan anti-pauvreté, il n’est pas 

exhaustif pour autant. Nous ne nous attendons pas à ce 

que le gouvernement fédéral adopte nos propositions  

dans leur forme actuelle. Nous envisageons ce plan 

comme point de départ – un point de départ sérieux, 

réfléchi et éclairé. En 2015, année d’élections fédérales, 

tous les partis politiques devraient inclure dans leur 

programme l’engagement d’élaborer, puis de mettre  

en œuvre, un plan anti-pauvreté national.

Il est plus que temps, pour notre 
gouvernement national, de faire sa part  
et d’agir. Et Dignité pour touTEs a un  
plan anti-pauvreté national.
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Dignité pour touTEs : la campagne  
pour un Canada sans pauvreté

La campagne
Dignité pour touTEs : la campagne pour un Canada sans pauvreté1 est une initiative 

commune lancée en 2009 par Canada sans pauvreté2 et Citizens for Public Justice.3  

La campagne demande au gouvernement fédéral de mettre en place des mesures 

concrètes et soutenues en vue d’un Canada où chacun pourrait profiter de possibilités  

de se réaliser et de s’épanouir, accueillir les responsabilités de la citoyenneté, participer 

aux activités communautaires et vivre dans la dignité.

Bien que chacun ait un rôle à jouer dans le développement  

de ce Canada, le gouvernement fédéral, avec son pouvoir 

unique d’élaboration des politiques, de lois, d’imposition et  

de redistribution, a la responsabilité d’indiquer la voie à suivre 

et de promouvoir la réforme dans des secteurs clés qui 

relèvent de sa juridiction.

Depuis la création de Dignité pour touTEs, la campagne  

s’est appliquée à générer un mouvement pour le changement, 

en réunissant des membres de tous les partis politiques,  

des personnes ayant connu la pauvreté et une communauté 

de praticiens, pour discuter d’enjeux touchant la pauvreté et 

de solutions possibles.

Nous avons tenu une série de sommets sur les politiques 

sociales traitant de logements et de sans-abrisme, 

d’éducation et de protection de la petite enfance, de 

sécurité du revenu, de sécurité alimentaire, de santé, et  

de travail et d’emploi – chacun visant à élaborer un plan 

anti-pauvreté exhaustif et efficace, fondé sur les meilleures 

preuves, et qui représente un consensus sur les meilleures 

stratégies pour réduire la pauvreté au pays. (Veuillez 

consulter l’annexe 1 pour obtenir un aperçu des sommets 

sur les politiques sociales.)

Ce document représente un résumé de cette démarche : il 

regroupe les points clés d’un plan qui, s’il est mis en œuvre, 

aura des effets positifs réels sur la vie des Canadiens à faible 

revenu, et permettra à tous les Canadiens de connaître une 

prospérité et une sécurité accrues. Les recommandations 

faites ne sont pas exhaustives, mais représentent au sein de 

la communauté un consensus sur six secteurs de dépenses.

Le Canada a connu un certain succès dans la réduction des 

taux de pauvreté chez les aînés – le résultat d’investissements 

importants dans la sécurité du revenu des aînés. Certaines 

provinces font également des progrès en réduction de 

l’incidence et du niveau de la pauvreté, notamment le 

Québec et Terre-Neuve-et-Labrador.

Une action concertée de la part du gouvernement fédéral 

de concert avec d’autres s’avère nécessaire dès maintenant 

pour élargir la portée et effectuer des investissements 

importants dans des stratégies éprouvées pour réduire la 

pauvreté chez les Canadiens, peu importe où ils habitent 

ou les situations exceptionnelles qu’ils vivent.
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La campagne Dignité pour touTEs vise  
à atteindre trois objectifs relatifs à des 
politiques sociales de compétence fédérale :

La création d’un plan 

fédéral exhaustif pour 

l’éradication de la pauvreté, 

qui complémente le travail 

des autres partenaires, 

notamment les provinces 

ou territoires et les 

communautés.

L’introduction et  

la mise en œuvre  

d’une Loi anti-pauvreté 

fédérale pour éradiquer  

la pauvreté, promouvoir 

l’inclusion sociale  

et renforcer la  

sécurité sociale.

La perception  

et l’attribution de recettes 

fédérales suffisantes  

pour assurer une sécurité 

sociale et économique 

pour tous.

1 2 3
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Le rôle décisif du gouvernement  
fédéral dans la réduction de la pauvreté
La tâche d’éradiquer la pauvreté oblige tous les ordres  

de gouvernement à travailler en étroite collaboration  

et de concert avec les autres secteurs. À cet égard, le 

gouvernement fédéral a un rôle primordial et unique à 

jouer. En tant que signataire de traités internationaux sur  

les droits de la personne qui obligent le Canada à s’engager 

à respecter les droits de la personne, y compris le droit à  

un niveau de vie satisfaisant, le gouvernement fédéral 

lui-même doit faire face à certains engagements et faire 

preuve de leadership. De plus, le gouvernement fédéral  

est particulièrement bien placé pour s’attaquer à la pauvreté 

sur le plan national, compte tenu du rôle qu’il joue sur les 

plans suivants :

• Programmes de sécurité du revenu (ex. : Protection 

fiscale canadienne pour enfants, Crédit pour taxe sur les 

produits et services, Prestation fiscale pour le revenu du 

travail et Supplément de revenu garanti pour les aînés);4

• Programmes et services conçus pour aider 

économiquement les Inuits, les Premières Nations,  

et les Métis, les nouveaux arrivants et les personnes 

handicapées; et

• Transferts fédéraux aux provinces et aux territoires dans 

le cadre de programmes tels les ententes de transferts 

canadiens en matière de programmes sociaux et de 

logements à prix abordable.

Le gouvernement fédéral joue également un rôle décisif 

quant au revenu, en assurant, par exemple, l’imposition 

juste et progressive des individus et des entreprises.  

La politique fiscale est un élément clé d’un plan anti-

pauvreté efficace puisqu’elle représente un moyen pour  

le gouvernement de générer des recettes suffisantes  

pour soutenir des programmes publics vivants et efficaces 

par des moyens qui répartissent équitablement les coûts.

Le gouvernement fédéral doit s’associer aux efforts  

de réduction de la pauvreté pour tous les ordres de 

gouvernement (tout en naviguant entre les distinctions 

provinciales et territoriales) et au sein du gouvernement 

fédéral lui-même, en utilisant le savoir collectif et l’action 

commune pour obtenir un maximum d’effets. Dans une 

fédération hautement décentralisée comme le Canada,  

la réussite exige des liens solides entre les gouvernements,  

y compris une réelle collaboration avec les provinces et les 

territoires, et l’entretien de rapports avec ceux-ci.

« Le Canada refuse la recommandation [du 

Conseil des droits de la personne de l’ONU] 

d’élaborer une stratégie nationale pour 

éradiquer la pauvreté. Les provinces et les 

territoires ont juridiction dans ce secteur... »
LE GOUVERNEMENT DU CANADA, EN RÉPONSE AU RAPPORT DU CONSEIL DES  

DROITS DE LA PERSONNE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU) SUR  

L’EXAMEN PÉRIODIQUE UNIVERSEL (EPU) DU CANADA, 2009
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Éléments essentiels d’un plan concret
Pour porter leurs fruits, les stratégies anti-pauvreté doivent 

comprendre les éléments suivants :

Cohérence quant aux engagements envers  

les Droits de la personne à l’international

Un plan anti-pauvreté efficace doit s’inspirer des 

engagements du Canada envers les droits de la personne  

à l’international, y compris l’engagement de prendre des 

mesures raisonnables pour s’attaquer efficacement à la 

pauvreté, en utilisant la totalité des ressources disponibles, 

ainsi que plusieurs des éléments décrits ci-dessous.

Une approche exhaustive 

Un plan anti-pauvreté efficace doit composer avec les 

nombreuses dimensions et causes de la pauvreté, en 

incluant tout un éventail de stratégies et d’investissements 

ciblant le revenu familial, le coût élevé des nécessités  

de subsistance comme le logement et l’éducation,  

et les soutiens et services communautaires requis.

La focalisation sur les plus défavorisés 

Un plan anti-pauvreté efficace doit tenir compte des besoins 

et des situations uniques et propres aux groupes les plus 

vulnérables face à la pauvreté (tels les jeunes, les mères 

célibataires, les Inuits, les Premières Nations et les Métis,  

les personnes handicapées ainsi que les nouveaux arrivants  

et immigrants), et de leur expérience particulière de la 

pauvreté (comme le sans-abrisme ou l’occupation d’un 

logement insalubre, un emploi précaire mal payé ou l’absence 

de services aux enfants à prix abordable).

Des objectifs, des cibles et des  

échéances mesurables 

Un plan anti-pauvreté efficace doit avoir des objectifs précis 

et réalistes de même que des échéances réalistes pour 

atteindre ces objectifs, en utilisant des mesures des progrès 

amplement reconnues. Les points de repère des échéances 

doivent être suffisamment concrets et fréquents pour qu’un 

gouvernement puisse être tenu responsable des progrès  

au sein de son mandat, sans que les objectifs ne deviennent 

le centre d’intérêt du plan. Les objectifs et les échéances 

devraient être prescrits par la loi.

 

Évaluation et imputabilité 

Des procédures d’imputabilité sont essentiels à un plan 

anti-pauvreté efficace et crédible. Des procédures et des 

indicateurs transparents et opportuns sont nécessaires  

au suivi des progrès. Il faut établir un plan de mise en  

œuvre détaillé à être suivi par le gouvernement et les 

ministères individuels, et qui sera coordonné et surveillé  

par un ministre responsable ou par un ministère. Le ministre 

responsable, à son tour, devrait être tenu de faire un rapport 

annuel au Parlement. Et les individus doivent pouvoir tenir 

le gouvernement responsable d’un plan anti-pauvreté 

national, qu’ils le fassent par l’entremise de procédures 

existantes ou nouvellement établies.

Participation de la collectivité 

Des collaborations et un engagement sérieux et continus  

à l’échelle du pays sont essentiels à l’élaboration, la mise  

en œuvre et le suivi d’un plan anti-pauvreté efficace qui 

tient compte des diverses réalités des gens vivant dans  

la pauvreté au Canada. Il sera particulièrement crucial 

d’impliquer concrètement les communautés des Premières 

Nations, métisses et inuites ainsi que les autres groupes très 

vulnérables à la pauvreté, y compris les immigrants récents, 

les mères célibataires, les femmes âgées célibataires, les 

personnes handicapées et les gens souffrant de maladie 

chronique ou de dépendance.

Intégration 

les provinces et les territoires ont pris les devants en  

lançant des plans de réduction de la pauvreté au Canada  

au cours de la dernière décennie. Un nouveau plan fédéral 

devrait joindre ses efforts à ceux qui existent déjà sur les 

plans provinciaux, territoriaux et communautaires, en 

reconnaissant notamment la position unique du Québec  

et son approche envers la politique sociale au sein du 

contexte canadien.
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La pauvreté au Canada : la nécessité  
d’avoir un plan
Il est évident que le Canada a besoin d’un plan anti-pauvreté – doté d’objectifs et 

d’échéances mesurables, et de procédures d’évaluation des progrès – pour changer  

la vie des gens au Canada qui éprouvent des difficultés économiques. 

Peu importe la mesure par laquelle on le détermine, le taux 

de pauvreté du Canada est élevé. Même en se fiant à la 

mesure la plus restrictive, près de 3 millions de personnes  

au Canada sont pauvres. Lorsque comparé au taux de 

pauvreté des autres pays développés, celui du Canada est 

particulièrement stupéfiant, compte tenu de notre richesse et 

de notre stabilité économique en tant que nation : le Canada 

se classe au 24e rang dans la liste des 34 pays de l’OCDE. 

Nous détenons un record de pauvreté honteux chez les 

Inuits, les Premières Nations et les Métis : un quart des 

personnes autochtones vivent dans la pauvreté.5 Plusieurs 

personnes pauvres au Canada occupent un emploi 

rémunéré sans que leur revenu ne soit suffisant pour sortir 

leur famille de la pauvreté. D’autres frôlent le seuil de la 

pauvreté, la perte d’un emploi ou une maladie pouvant les 

plonger dans des difficultés économiques à tout moment.
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Taux de pauvreté par mesures di�érentes, 1981-2012
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Mesures de la pauvreté fondées 
sur un panier de consommation, 
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Mesure du faible revenu après impôt

Statistique Canada. Tableau 202-0802 – Personnes issues de familles à faible revenu, annuel
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Le coût de la pauvreté nous appauvrit tous
Il est difficile de vivre dans la pauvreté. Cela nécessite  

de faire des choix déchirants. Doit-on payer son loyer  

ou acheter des médicaments? Doit-on régler sa facture 

d’électricité ou se procurer de la nourriture? Les individus et 

les familles du Canada qui font l’expérience de la pauvreté – 

souffrir de la faim et de malnutrition, habiter un taudis, 

contracter une maladie évitable, occuper un emploi 

précaire, subir d’énormes niveaux de stress familial et 

d’isolement social, se sentir incompétent, avoir moins  

de possibilités d’apprendre et de s’épanouir, et subir 

discrimination et stigmatisation – parce qu’ils éprouvent  

des difficultés économiques, en paient lourdement le prix.

Il n’y a pas statistique plus convaincante que la différence 

entre l’espérance de vie des individus qui vivent dans des 

communautés pauvres et celle de ceux qui vivent dans des 

communautés nanties. Une étude menée dans la ville de 

Hamilton a établi une différence de 21 ans en moyenne 

d’âge au décès entre les quartiers du haut et du bas de 

l’échelle de revenu – un écart effarant dans un pays qui  

se targue d’offrir des soins de santé universels et qui détient 

les ressources pour combattre la pauvreté.6

La pauvreté est systématiquement reliée à une mauvaise 

santé, des coûts de soins de santé plus élevés, des 

demandes accrues envers les services sociaux et 

communautaires, un plus grand stress pour les membres  

de la famille et des résultats scolaires plus faibles – sans 

compter des coûts astronomiques associés à une 

productivité réduite et à la perte d’activités économiques. 

Néanmoins, les gouvernements allèguent un manque de 

ressources suffisantes pour convenablement aborder le 

problème – tout en payant pour les conséquences 

dévastatrices de la vie dans la pauvreté.

Selon le rapport émis par le Conseil national du bien-être 

social, la pauvreté coûte plus de 24 milliards de dollars  

par année7 aux contribuables. L’Alliance canadienne pour 

mettre fin à l’itinérance estime que le sans-abrisme coûte 

annuellement 7,05 milliards de dollars à l’économie 

canadienne, y compris le coût des refuges, des services 

sociaux, des soins de santé et des services correctionnels.8 

Il s’avère bien plus logique de s’attaquer directement à la 

pauvreté que de tenter d’en acquitter le legs préjudiciable. 

Ainsi, il a été démontré que le fait d’assurer un logement 

aux gens coûte considérablement moins cher et se révèle 

bien plus efficace que de continuer à injecter de l’argent 

dans des mesures de soutien d’urgence comme des 

refuges. En effet, le fait de ramener le revenu des ménages 

pauvres au seuil de pauvreté – pour combler l’écart de 

pauvreté – coûterait considérablement moins cher que  

le coût de la pauvreté que nous payons actuellement.9

Il n’y a aucune justification pour la pauvreté dans une société 

aussi riche que la nôtre. L’Organisation des Nations Unies  

a dit au gouvernement du Canada, à plusieurs reprises, que 

ses taux de pauvreté sont inacceptables compte tenu de  

la richesse du pays, et que le Canada doit faire mieux et 

prendre des mesures immédiates pour combattre la pauvreté, 

y compris en adoptant une stratégie ou un plan national. 

L’adoption d’un plan anti-pauvreté est non seulement juste et 

raisonnable : elle tombe sous le bon sens financier. Si nous 

nous engageons envers un plan et que nous prenons des 

mesures raisonnables conformément à la richesse du pays, 

l’éradication de la pauvreté est à notre portée.

Il n’y a aucune justification pour la pauvreté dans une société aussi riche que la nôtre. 

L’Organisation des Nations Unies a dit au gouvernement du Canada, à plusieurs reprises, 

que ses taux de pauvreté sont inacceptables compte tenu de la richesse du pays, et que  

le Canada doit faire mieux et prendre des mesures immédiates pour combattre la pauvreté, 

y compris en adoptant une stratégie ou un plan national. 
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Aperçu
Aborder la pauvreté s’avère essentiel pour créer une société où chacun, peu importe ses 

moyens, ses antécédents ou sa capacité, peut être un membre actif de sa communauté. 

Bien que la pauvreté soit étroitement associée à la charité, elle n’a rien à voir avec la 

charité – et tout à voir avec les droits de la personne. L’éradication de la pauvreté exige  

un engagement envers la dignité humaine et la justice, et nécessite d’attester que, lorsque 

les gens se voient refuser l’accès à un logement convenable, à un revenu convenable,  

et à une alimentation convenable, leurs droits de la personne sont violés, surtout dans 

une nation riche comme le Canada.

Ce que distingue une approche fondée sur les droits de la 

personne pour aborder la pauvreté des autres approches, 

c’est la nature de transformation des droits de la personne. 

Les droits de la personne transforment les enjeux du 

sans-abrisme, de la pauvreté et de la faim, en ce sens  

qu’au lieu d’en faire une question de strict dénuement 

économique, ils en font une question de citoyenneté 

égalitaire et de dignité. Une approche fondée sur les droits 

de la personne tient compte du fait que le dénuement 

socio-économique se produit en grande partie en raison  

de la dévalorisation des droits des gens les plus vulnérables, 

qui mène à prendre des décisions et à faire des choix 

particuliers de politiques et de programmes.

Une approche fondée sur les droits de la personne pour 

aborder la pauvreté change la conversation. Elle nous 

éloigne de l’idéologie politique et des caprices politiques,  

et nous offre un terreau plus fertile dans lequel les lois, les 

politiques et les programmes visant à éradiquer la pauvreté 

doivent s’enraciner. La légitimité du cadre des droits de  

la personne provient d’un ensemble de normes 

universellement reconnues. Les droits de la personne 

représentent un étalon moral sur lequel nous pouvons 

mesurer les efforts et les progrès gouvernementaux  

au fil du temps, et envers lequel nous pouvons tenir  

les gouvernements responsables.

L’utilisation d’un cadre des droits de la personne pour 

combattre la pauvreté au Canada constitue une approche 

légitime puisque le Canada a ratifié plusieurs traités pour 

s’engager à s’assurer de garantir aux plus défavorisés un 

niveau de vie convenable. Quoique ces traités ne soient  

pas directement exécutoires dans les tribunaux canadiens,  

il existe une règle implicite selon laquelle les lois, les 

politiques et les programmes qui relèvent de secteurs  

où les gouvernements ont des obligations quant aux droits 

de la personne à l’international, doivent mettre en œuvre 

ces obligations. Ceci signifie que, les lois, les politiques  

et les programmes relatifs à un niveau de vie convenable 

doivent s’inspirer des obligations du Canada envers les 

droits de la personne sur le plan international.

Cadre des droits  
de la personne
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Normes des droits de la personne 
L’utilisation d’une approche fondée sur les droits de la 

personne pour combattre la pauvreté a pour avantage, 

entre autres, qu’un ensemble de normes a été établi pour 

mesurer les progrès et s’assurer d’une responsabilité – ce 

qu’on ne peut pas affirmer au sujet des autres approches.

Que sont ces normes au juste, et que signifient-elles pour 

les gouvernements au Canada? Signifient-elles que les 

gouvernements doivent s’assurer que chaque personne  

au Canada soit nantie?

L’utilisation des droits de la personne pour combattre  

la pauvreté ne signifie pas que le gouvernement a pour 

responsabilité de s’assurer que chaque personne au Canada 

soit nantie. Elle ne signifie pas non plus que la pauvreté  

doit immédiatement être éradiquée (à l’exception de toute 

politique ou de tout programme relié à la pauvreté qui 

exerce une discrimination : ceux-là doivent être instamment 

abordés). D’après le droit international en matière de droits 

de la personne, il est entendu que la mise en place des 

programmes et des politiques requis pour éradiquer la 

pauvreté prendra du temps, et donc, que les gouvernements 

doivent progressivement éradiquer la pauvreté en prenant 

des mesures raisonnables en tenant compte de la totalité 

des ressources disponibles, et qu’ils doivent éviter de 

prendre des mesures régressives, c’est-à-dire des mesures 

qui dégraderaient le niveau de vie des gens.

L’éradication progressive de la pauvreté au Canada  

exige que le gouvernement du Canada élabore un  

plan anti-pauvreté qui comprend trois types d’obligations 

relatives aux droits de la personne :

i. Obligations immédiates – Celles-ci s’appliquent à  

toutes les politiques et tous les programmes existants,  

et comprennent les obligations d’administrer les 

programmes sans discrimination, et de respecter  

les besoins fondamentaux et urgents.

ii. Engagements et objectifs à court terme – Il s’agit ici 

d’obligations qui permettront d’atteindre des objectifs 

convenus dans le respect des échéances établies; ex. : 

l’augmentation des niveaux d’aide sociale ou du salaire 

minimum d’un pourcentage donné ou la mise en place 

d’un nouveau programme pour la vie communautaire 

dans un délai d’un an. Les engagements à court terme 

devraient être concrets et réalistes, fondés sur des 

politiques gouvernementales solides, et régulièrement 

mis à jour.

iii. Objectifs à plus long terme – L’objectif central à  

long terme devrait être un engagement exprès du 

gouvernement envers l’éradication de la pauvreté en tant 

que violation des droits de la personne – et non comme 

matière d’administration. Cet engagement devrait être 

intégré à un plan anti-pauvreté national comme celui-ci. 

Il devrait être réalisé dans un délai raisonnable, et fondé 

sur un échéancier établi et qui soit réaliste compte tenu 

des ressources et d’autres défis.

Afin de démontrer que la totalité des ressources disponibles 

est exploitée pour combattre la pauvreté, les gouvernements 

doivent prouver que les priorités relatives aux droits de la 

personne se reflètent dans l’établissement de leur budget. 

L’obligation d’éradiquer la pauvreté ne peut pas être reportée 

simplement en raison de contraintes budgétaires générales.

Les droits de la personne transforment les enjeux du sans-abrisme, de la pauvreté et  
de la faim, en ce sens qu’au lieu d’en faire une question de strict dénuement économique, 
ils en font une question de citoyenneté égalitaire et de dignité
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Caractéristiques clés de l’approche  
fondée sur les droits de la personne 
Les droits de la personne sont souvent perçus comme  

de nobles objectifs ou principes qu’on vise à atteindre – 

mais on peut aussi les percevoir comme des outils 

pratiques, c’est-à-dire comme une façon d’élaborer des 

politiques ou une façon de gouverner. Nous préconisons 

donc qu’un plan anti-pauvreté comprenne les 

caractéristiques des droits de la personne qui suivent :

• Un engagement envers la non-discrimination et l’égalité 

dans tous les aspects du plan, de son élaboration à son 

contenu, en passant par sa mise en œuvre, son suivi  

et son évaluation. Ceci permettra de s’assurer que le 

plan mise sur la plupart des groupes défavorisés, et 

nécessitera une analyse quant à savoir si le plan a pour 

but d’améliorer la pauvreté et ses conséquences.

• Une collaboration et un engagement réels par 

l’entremise de l’élaboration et de la mise en œuvre  

du plan, en compagnie de représentants des groupes  

les plus concernés par la pauvreté, y compris les 

communautés inuites, des Premières Nations et 

métisses, les mères célibataires, les immigrants,  

les refugiés et les nouveaux arrivants au Canada,  

les personnes handicapées et les jeunes.

• Une réelle collaboration entre tous les ordres de 

gouvernement (ex. : gouvernements provinciaux, 

territoriaux et municipaux) qui ont des responsabilités 

concernant le logement afin de s’assurer qu’ils aient  

les connaissances, la capacité et les ressources pour 

mettre en œuvre leurs obligations relatives aux droits  

de la personne sur le plan international.

• Des objectifs, des cibles et des échéances mesurables 

pour permettre de s’assurer que le plan mise sur la 

résolution de problèmes réels dans des délais réalistes.

• La surveillance et l’évaluation des procédures afin  

de demeurer transparent et imputable, tant pour  

ceux que le plan anti-pauvreté vise à aider que pour le 

grand public. Les procédures de suivi et d’évaluation ne 

devraient pas devenir une fin en soi : tant les statistiques 

et les expériences vécues par les bénéficiaires seront 

utilisées pour mesurer les résultats.

• L’accès à des recours efficaces pour s’assurer que  

les droits protégés par l’entremise du plan anti-pauvreté 

soient concrets. Les droits de la personne sont sans  

effet s’ils ne peuvent pas être appliqués d’une manière 

ou d’une autre. Il existe tout un éventail de procédures 

qui peuvent être mises en place sans avoir recours  

aux tribunaux, telles les audiences parlementaires, les 

tribunaux des droits de la personne, les ombudsmen, etc.

telles les audiences 
parlementairesHuman 

les tribunaux des  
droits de la personne

les ombudsmen

Il existe tout un éventail de procédures qui peuvent 
être mises en place sans avoir recours aux tribunaux.
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Pendant trop longtemps, nous avons entendu qu’une marée montante soulève tous  

les bateaux – que la croissance économique profite à tout le monde et qu’elle résoudra  

des problèmes comme la pauvreté. »10 Et pourtant, au Canada, même après une 

décennie de forte croissance économique et de faible taux de chômage pendant les 

années 2000, la pauvreté demeure profonde et tenace. La reprise léthargique depuis  

la récession de 2008-2009 a créé encore plus d’obstacles alors que les profits de la 

croissance économique se retrouvent de plus en plus entre les mains d’une minorité. 

Les choix des politiques publiques, non fondés sur une 

compréhension des obligations relatives aux droits de la 

personne du Canada, expliquent en partie ce paradoxe. 

Au cours des dernières années, toute une série de choix 

politiques se sont avérés régressifs, avec pour résultat, 

l’érosion des avantages et des protections pour les plus 

marginalisés, un accès réduit à l’assurance-emploi, le gel  

ou la réduction des avantages sociaux, des obstacles à 

l’accession à un logement convenable et abordable pour 

ceux qui disposent de peu de moyens ou des mandats 

donnés en sous-traitance qui obligent des milliers de 

travailleurs à gagner un salaire insuffisant.

Pour s’attaquer à la pauvreté, surtout en période de reprise 

lente, les gouvernements doivent s’engager dans un 

programme d’élaboration des politiques qui vise cet objectif, 

conformément aux obligations relatives aux droits de la 

personne du Canada. « C’est seulement lorsque les 

gouvernements prendront des engagements concrets  

pour réduire la pauvreté – et qu’ils évalueront leurs choix  

en ce sens – que nous verrons de réels progrès. »11 

Plusieurs facteurs doivent être pris en considération.  

Le revenu d’emploi est fondamental – mais n’est pas 

suffisant. Il est également nécessaire de s’assurer que les 

gens ont la capacité, comme l’a dit Amartya Sen, de choisir 

une vie qui leur importe.12 Les composantes de base  

clés d’un plan anti-pauvreté exhaustif pour le XXIe siècle 

comprennent le respect des droits de la personne  

et l’offre d’un soutien et de ressources convenables  

pour permettre aux gens de satisfaire leurs besoins 

fondamentaux tout en promouvant la participation  

active de tous les membres de la communauté à la  

vie sociale, économique, culturelle et politique.

De même, il est tout aussi important d’élaborer des 

stratégies qui suscitent l’innovation et génèrent la création 

d’emplois stables et bien payés pour toutes les personnes 

en âge de travailler. Faciliter la croissance de « bons » 

emplois, à la fois socialement inclusifs et hautement 

productifs, est essentiel à l’éradication de la pauvreté.

Nous avons également besoin de stratégies créatives  

pour répondre aux besoins en soins des familles et des 

communautés. De nos jours, les familles se débrouillent 

généralement toutes seules, et ce sont les femmes qui 

portent le fardeau d’exigences concurrentielles : emploi, 

soins à l’enfance et soins aux personnes âgées. La réponse 

se trouve dans l’attestation du rôle insoutenable que jouent 

les femmes en tant qu’aidantes naturelles et du besoin  

pour de nouveaux modèles qui reconnaissent le caractère 

collectif des soins à donner et qui répartissent de façon 

Une action concrète : le Plan  
anti-pauvreté de Dignité pour touTEs

« 



16     DIGNITÉ POUR TOUTES  |  un plan anti-pauvreté national pour le Canada

Dans ce qui suit, nous présentons les principes 
directeurs d’un plan anti-pauvreté pour le Canada, 
élaborés lors de six différents sommets sur les 
politiques sociales, et qui s’articulent autour des  
six sujets que voici : 

Un document comme celui-ci peut seulement suggérer certains des éléments nécessaires à un plan anti-pauvreté exhaustif. 

Afin d’y arriver, une discussion à grande échelle s’impose pour arriver à une nouvelle compréhension commune de ce que 

nous pouvons réaliser ensemble.

Les mesures à prendre sont présentées sous chacun des sujets. Ces recommandations ont été élaborées grâce à un long 

processus d’engagement communautaire qui a réuni des experts de pointe sur les questions visées et des intervenants issus  

de divers organismes, y compris des organismes d’élaboration de politiques sociales, des mouvements anti-pauvreté 

provinciaux et territoriaux, des associations nationales, des groupes confessionnels ainsi que des organismes offrant des 

services de première ligne.

Pour consulter la liste complète des recommandations de politiques préparées grâce au processus des sommets sur  

les politiques sociales ainsi qu’une description de ce processus, veuillez vous rendre sur le site de Dignité pour touTEs.

Sécurité du revenu
Logement et  
sans-abrisme

Santé

Sécurité alimentaire Travail et emploi
Éducation et protection 

de la petite enfance

équitable les coûts et les responsabilités entre les hommes 

et les femmes, et entre les familles, les communautés, les 

entreprises et les gouvernements.

Une fois réunies, ces différentes stratégies prennent appui sur 

le rôle central du gouvernement du Canada dans l’économie 

et son leadership historique pour concevoir  

et maintenir un filet de sécurité sociale résistant, 

conformément à ses obligations en fonction d’un certain 

nombre d’instruments des droits de la personne sur le plan 

international, y compris le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels.
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Sécurité du revenu (avril 2012) 

Les familles canadiennes jouissent en général d’un niveau 

de vie plus élevé aujourd’hui qu’il y a 30 ans. Les familles 

d’aînés, notamment, ont réalisé des gains importants avec 

leur revenu net d’impôt, même alors que le nombre d’aînés 

a augmenté.

Et pourtant, environ 4,8 millions de gens au Canada vivent 

quand même dans la pauvreté13 – beaucoup trop pour une 

nation riche comme le Canada. Le taux de pauvreté général 

ne démontre qu’une facette de la réalité. Plusieurs des 

pauvres d’aujourd’hui ont un emploi, et sont de plus en plus 

des célibataires dont l’âge varie entre 18 et 64 ans. De plus, 

les pauvres sont très pauvres, avec un revenu bien en 

dessous du seuil de pauvreté.14

Un sondage d’indicateurs de pauvreté révèle qu’en réalité, 

depuis la récession de 2008-2009, deux « reprises » sont  

en cours.15 Pour les « chanceux », la reprise s’est traduite par 

le maintien de leur emploi ou l’obtention d’un nouvel 

emploi au même salaire que le précédent. Pour les autres, 

cependant, la reprise est faible, sinon inexistante. Ils sont 

encore chômeurs ou occupent un emploi précaire à petit 

salaire, et doivent envisager une hausse du coût de la vie.  

Ils vivent avec un revenu équivalent au seuil de la pauvreté – 

avec tous les stress et les difficultés qu’engendre une vie 

vécue dans la pauvreté.

Bien que le système canadien de programmes de  

transferts de revenus et d’impôt sur le revenu ait contribué 

à compenser l’écart grandissant entre les revenus et et les 

débouchés, il est loin d’être aussi efficace qu’il l’a déjà été. 

Le système de prestations compense moins de 40 % de 

l’inégalité du marché, alors qu’il compensait plus de 70 % 

de celle-ci avant le milieu des années 1990.16

Cette tendance à la baisse dans la redistribution a été infléchie 

par des choix de politiques qui ont restreint le rôle des 

transferts soumis aux examens des moyens d’existence17 

comme l’aide sociale, et par l’entremise d’importantes 

réductions apportées au niveau des prestations ainsi qu’à des 

règles d’admissibilité plus sévères (ex. : une nouvelle définition 

de « l’emploi convenable » selon le Règlement sur l’assurance-

emploi). En conséquence, ceux qui reçoivent de l’aide sociale 

continuent de subsister à l’aide de prestations qui augmentent 

de façon marginale – sinon pas du tout, et qui les fait 

descendre bien en dessous de la barre de n’importe quelle 

mesure de pauvreté employée au Canada.Les bénéficiaires 

d’aide sociale sont obligés de vivre une vie envahie par des 

choix déchirants : payer le loyer ou acheter de la nourriture? 

Acquitter sa facture de chauffage ou celle du téléphone?

Les changemens apportés par les gouvernements aux taux 

d’imposition du revenu ainsi que l’érosion des dépenses 

attribuées aux programmes sociaux ont également 

contribué à augmenter la pauvreté au Canada. Les recettes 

fiscales totales sont passées d’un PIB de 36 % à un PIB  

de 31 % depuis le milieu des années 1990, égalées par un 

déclin équivalent des dépenses attribuées aux programmes 

sociaux.18 Les réductions d’impôt au Canada ont été parmi 

les plus importantes de l’Organisation de coopération et  

de développement économiques (OCDE). Le système de 

sécurité du revenu du Canada est maintenant l’un des plus 

faibles parmi les pays développés, se classant au 25e rang 

des 30 pays étudiés.19 

Des programmes comme la Protection fiscale canadienne 

pour enfants(PFCE) et les deux principaux piliers des 

programmes de revenus de retraite du gouvernement 

fédéral – la Sécurité de la vieillesse (SV) et le Supplément  

de revenu garanti (SRG) – ont fait des efforts accrus pour 

combler les écarts dûs à l’insuffisance de revenus d’emploi 

et d’épargne des particuliers.20 En effet, le déclin des taux 

de pauvreté chez les aînés a ralenti et s’est inversé depuis 

 la récession de 2008-2009.21 Cependant, la décision du 

gouvernement fédéral, annoncée lors du Budget 2012, 

 de faire passer l’âge d’admissibilité à la SV et au SRG de  

65 ans à 67 ans, signifiera que plusieurs Canadiens pauvres 

qui approchent le moment de la retraite (y compris ceux 

qui vivent de l’aide sociale) devront attendre plus longtemps 

avant de pouvoir accéder aux prestations aux aînés et  

aux programmes qui s’y rapportent.22 Et l’introduction de 

programmes tels la Prestation universelle pour la garde 

d’enfants(PUGE) a, en réalité, fait dévier vers des familles  

« Les gouvernements canadiens ont arrêté d’essayer de suivre la hausse de l’inégalité … 

L’action et l’inaction – changements en profondeur et changements de politiques –  

sont au cœur de l’inégalité croissante au Canada. » 
KEITH BANTING ET JOHN MYLES, INEQUALITY AND THE FADING OF REDISTRIBUTIVE POLITICS, 2013, P. 33
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à revenu élevé, d’importantes ressources d’abord destinées 

aux familles à faible revenu.23

Les « travailleurs pauvres » se retrouvent dans une situation 

particulièrement difficile, en raison d’emplois précaires au 

salaire insuffisant et aux possibilités d’avancement limitées.24 

Ainsi, des changements drastiques apportés en 1996 au 

programme d’assurance-emploi – hausse des conditions 

d’admission et réduction de la durée des prestations – 

 ont eu comme conséquence d’abaisser le nombre de 

bénéficiaires. Et ceci, malgré le fait que l’assurance-emploi 

(AE) soit financée par les travailleurs individuels et les 

employeurs, et non par le gouvernement.25

Le système actuel ne reflète pas les réalités du marché  

du travail, car il s’appuie sur une notion d’emploi à temps 

plein d’une semaine de travail de 35 heures pour un seul 

employeur, et ignore l’augmentation considérable des 

autres formes de travail. « Les heures de travail irrégulières 

et travaillées à temps partiel nuisent aux travailleurs, car 

plusieurs d’entre eux n’accumulent pas assez d’heures  

pour être admissible à l’AE ou, s’ils le sont, voient diminuer 

le nombre de semaines auxquels ils ont droit. »26 Les 

obstacles dressés par le système actuel d’AE sont davantage 

ressentis par ceux qui sont déjà vulnérables à la pauvreté, 

notamment les femmes, les immigrants et les jeunes.27  

Au plus fort de la récession, entre 2009 et 2011, le nombre 

de bénéficiaires de l’AE a littéralement baissé de 40 % alors 

que le chômage continuait d’augmenter.28

De nouvelles approches envers l’élaboration des 

programmes de sécurité du revenu sont nécessaires  

pour protéger les Canadiens contre une baisse de revenu 

due au chômage, à la maladie, à une invalidité ou à des 

responsabilités familiales. Des programmes conçus il y a un 

demi-siècle doivent être mis à jour pour refléter les réalités 

d’aujourd’hui du Canada. Il y a, en particulier, un besoin 

urgent de soutenir les travailleurs piégés dans des emplois 

précaires et mal payés, et de s’assurer que les prestations 

d’aide sociale soient établies en fonction d’un niveau 

réaliste qui tient compte des coûts réels du logement,  

de la nourriture et des autres nécessités.

Les Programmes de la sécurité du revenu pour les enfants 

issus de familles à faible revenu et pour les aînés ont fait la 

preuve que lorsque le gouvernement en fait une priorité, la 

pauvreté peut être réduite. Comment pouvons-nous prendre 

appui sur ceci et travailler à atteindre un objectif de pauvreté 

zéro, où chacun en a suffisamment? Sans plan anti-pauvreté, 

le progrès accompli par le Canada s’effritera, réduisant ainsi 

les chances et les possibilités d’épanouissement des pauvres 

tout en sapant la prospérité future du Canada.

La campagne Dignité pour touTEs fait 
appel au gouvernement fédéral :

1. Pour sortir les enfants et leur famille de la pauvreté,  

en haussant le plafond du Supplément de la prestation 

nationale pour enfants (PFCE/SPNE) à 5 600 $ (dollars 

2014) pour les familles admissibles (annuellement indexé 

aux augmentations du coût de la vie), et en prenant  

des mesures, en collaboration avec les provinces et les 

territoires, pour s’assurer que les familles vivant de l’aide 

sociale conservent la pleine prestation pour enfants  

sans récupération fiscale ni abaissement des tarifs de 

l’aide sociale.

2. Pour réorienter le financement vers les programmes  

de soutien du revenu qui ne profitent pas suffisamment 

aux familles avec enfants à faible revenu, y compris la 

Prestation universelle pour la garde d’enfants (PUGE),  

le Crédit d’impôt pour enfants (CIE) et le Crédit d’impôt 

pour la condition physique des enfants (CICPE), et investir 

les économies dans des soins à l’enfance de qualité 

supérieure et dans le service de Prestation nationale pour 

enfants – un transfert progressif axé tant sur la prévention 

de la pauvreté que sur son éradication. La Campagne 

2000 prévoit que cette approche ferait baisser le taux  

de pauvreté infantile de 15 %, et qu’elle sortirait 174 000 

enfants de la pauvreté à un modeste coût additionnel de 

174 millions de dollars (lorsque jumelé au financement 

actuellement consacré à la PUGE, le CIE et le CICPE).

3. Pour soutenir les efforts provinciaux et territoriaux en  

vue de réduire la pauvreté en rétablissant des normes 

nationales minimales pour l’aide au revenu des 

provinces et des territoires par l’entremise de conditions 

exigeant que les taux d’aide sociale soient établis à des 

niveaux convenables dans le respect des coûts réels  

du logement, de la nourriture et des autres nécessités  

de subsistance, en tenant particulièrement compte  

Les bénéficiaires d’aide sociale sont obligés de  

vivre une vie envahie par des choix déchirants : 

payer le loyer ou acheter de la nourriture? Acquitter 

sa facture de chauffage ou celle du téléphone?
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des populations vulnérables (telles les personnes 

handicapées, les chefs de famille monoparentale,  

les immigrants et les femmes). Ceci serait conforme  

aux recommandations faites au Canada en 1998 et  

en 2006 par le Comité des droits économiques, sociaux 

et culturels des Nations Unies.

4. Pour améliorer le Transfert canadien en matière de 

programmes sociaux afin qu’il verse 2 milliards de dollars 

additionnels aux provinces pour soutenir leurs efforts de 

réduction de la pauvreté, en rattachant cet investissement 

à des objectifs et des échéances mesurables ainsi que 

des efforts pour améliorer l’obligation de rendre des 

comptes au public. 

5. Pour accroître les avantages fiscaux remboursables  

des individus dont l’emploi nécessite une aide financière, 

y compris la Prestation fiscale pour le revenu de travail, 

de façon à ce qu’elle paie la moitié de l’écart de pauvreté 

entre le salaire minimum et la Mesure de faible revenu 

(MFR) après impôt, et que le reste du revenu soit versé 

par l’employeur.29 

6. Pour réformer le Régime d’assurance-emploi afin  

de mieux soutenir les individus ayant cessé d’occuper 

leur emploi, en facilitant les conditions d’admissibilité, 

en allongeant la durée des prestations et en 

augmentant les taux des prestations. Par exemple : 

a. Établir une condition d’admission de 360 heures  

pour une réclamation minimale d’AE; appliquer cette 

condition de 360 heures à toutes les régions du 

Canada et aux prestations spéciales pour les congés 

de maternité, parentaux, de maladie et de soignant;

b. Restaurer la durée maximale des prestations de  

50 semaines et prolonger la durée des prestations  

de revenu d’AE pour les travailleurs plus âgés, en 

élargissant la portée de « l’Initiative ciblée pour les 

travailleurs âgés »; et

c. Faire passer le taux de prestations de 55 % applicable 

au revenu précédent à 60 % ou plus, qui s’appliquerait 

à toutes les formes d’AE, y compris les prestations 

régulières et les prestations spéciales pour les congés.

7. Pour réformer les prestations d’AE pour congé de maladie 

afin de mieux répondre aux besoins des personnes 

handicapées, qui représentent plus de la moitié des 

bénéficiaires des prestations d’AE pour congé de maladie 

qui épuisent leurs prestations, en prolongeant la durée de la 

couverture des prestations de l’AE pour congé de maladie 

en la faisant passer de 15 à 50 semaines; en abaissant à  

360 heures le nombre d’heures nécessaires à la réclamation 

de l’AE; en augmentant les droits aux prestations à 60 %  

du meilleur revenu hebdomdaire au cours des 52 dernière 

semaines; et en permettant aux gens qui souffrent d’une 

invalidité de travailler à temps partiel et de pouvoir tout de 

même recevoir des prestations partielles de l’AE pour congé 

de maladie.

8. Pour améliorer les programmes de Sécurité de la vieillesse 

(SV) et du Supplément de revenu garanti (SRG) en :

a. augmentant le SRG du montant requis pour que  

tous les aînés du Canada jouissent d’un revenu  

leur permettant de se sortir de la pauvreté, et en 

augmentant et en indexant l’exemption de base pour 

le revenu d’emploi (présentement établie à 3 500 $ 

en 2008) en calculant le SRG;

b. modifiant l’obligation de résidence pour les 

programmes pour personnes âgées, y compris la SV 

et le SRG, afin que les immigrants puissent avoir droit 

à des prestations après 3 années de résidence plutôt 

que 10; et en

c. mettant en œuvre un régime d’inscription proactif, 

semblable à celui qui a été proposé dans le Budget 

2012, et qui aviserait et inscrirait automatiquement les 

personnes âgées admissibles aux prestations de SV  

et du SRG.

9. De renverser sa décision de faire passer l’âge 

d’admissibilité à la SV, au SRG et à l’Allocation, de  

65 à 67 ans, une décision qui pénalisera de façon 

disproportionnée les personnes âgées à faible revenu  

et accroîtra la pauvreté des bénéficiaires d’aide sociale; 

et de constituer un groupe de travail multilatéral pour 

analyser la faisabilité et les avantages d’abaisser l’âge 

d’admissibilité à moins de 65 ans, dans le cadre d’une 

plus large concertation sur la sécurité de la retraite, le 

stress relié au temps et l’accès à un emploi pour les 

travailleurs plus jeunes.

10. De prendre des mesures immédiates pour doubler  

le taux de remplacement du revenu du Régime de 

pensions du Canada (RPC), en le faisant passer de  

25 % à 50 % des gains admissibles sur une période  

de plusieurs années, en haussant le taux de cotisation 

de l’employeur et de l’employé à un modeste 7,95 % 

(15,9 % en tout). Dans le cadre de ces échanges, les 

gouvernements devraient étudier la façon de réduire 

les conséquences des hausses des taux de cotisation 

du RPC pour les soutiens de famille à faible revenu, 

comme en augmentant l’exemption personnelle de 

base pour compenser les conséquences pour les 

travailleurs à plus faible revenu.

De nouvelles approches envers l’élaboration des programmes de sécurité du revenu sont 
nécessaires pour protéger les Canadiens contre une baisse de revenu due au chômage, à la 
maladie, à une invalidité ou à des responsabilités familiales. Des programmes conçus il y a 
un demi-siècle doivent être mis à jour pour refléter les réalités d’aujourd’hui du Canada. 
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Logement et sans-abrisme (mars 2011)

L’accès à un logement sécuritaire, abordable et convenable 

est fondamental pour la survie, la santé, l’inclusion sociale  

et la participation au sein de la société. Pour trop de gens  

au Canada, trouver un endroit où passer la nuit représente 

une bousculade chaque soir. Encore plus de gens sont 

dangereusement susceptibles d’être victimes de sans-

abrisme en raison du coût élevé du logement, du faible parc 

de logements à loyer abordable, de revenus insuffisants,  

de discrimination, et de violence et de maladie familiales.  

Les services de soutien comme les établissements 

psychiatriques ou les services d’aide sociale à l’enfance 

créent du sans-abrisme lorsque leurs programmes renvoient 

des gens qui n’ont nulle part où aller.

Le sans-abrisme et les logements inhabitables sont 

fortement liés à une série de résultats négatifs sur la santé, 

au stress, à l’éclatement des familles et à une hausse de  

la mortalité. Ces résultats négatifs affectent les coûts  

des services de soins de santé et sociaux ainsi que la 

participation économique, la productivité et la compétitivité.

Les gens les plus susceptibles de vivre dans la rue, dans  

des refuges ou dans un logement insalubre, sont ceux qui 

sont les plus susceptibles de vivre dans la pauvreté : les 

personnes issues des communautés des Premières Nations, 

métisses et inuites, les immigrants récents, les personnes 

handicapées et qui souffrent de maladie chronique, les 

chefs de famille monoparentale et les personnes âgées 

célibataires, les familles bénéficiaires d’aide sociale et les 

travailleurs pauvres. Ainsi, dans plusieurs réserves des 

Premières Nations, les logements sont dans un état 

déplorable : présence de moisissures, chauffage inadéquat, 

eau contaminée et surpeuplement. Les conditions des 

logements hors-réserve ne sont guère mieux : 20 % ou  

plus des Autochtones ont un besoin impérieux en matière 

de logement.31

Depuis les années 1980, l’érosion de 
l’accès à un logement abordable, jumelée 
à l’érosion des programmes de soutien  
du revenu et au soutien inadéquat pour  
un logement convenable, en particulier 
pour ceux qui souffrent d’une déficience 
psycho-sociale ou physique, a entraîné  
des niveaux élevés de sans-abrisme et 
d’insécurité relative au logement au sein  
de plusieurs communautés canadiennes. 

L’investissement fédéral dans des logements abordables  

et sociaux ne répond vraiment plus à la demande. En effet, 

lorsqu’on tient compte de l’inflation et de la croissance  

de la population, les niveaux de financement déclinent 

depuis plus de deux décennies.32 Et il est prévu que le 

financement continue de baisser fortement une fois que  

le gouvernement fédéral « rompra » les engagements qui 

lui restent en matière de logement abordable. Le 

financement fédéral annuel de 1,7 milliards de dollars à 

l’intention des 600 000 logements sociaux du Canada  

« a déjà commencé à cesser d’être en vigueur », mettant 

ainsi en danger plus de 200 000 logements, soit un tiers  

du parc de logements sociaux du Canada.33

Le gouvernement vient tout juste de relancer la Stratégie 

des partenariats de lutte contre l’itinérance (à raison  

de 113 millions de dollars par année) et le programme 

d’Investissement dans le logement abordable (à raison  

de 253 millions de dollars par année) – jusqu’en 2019.  

Ce dernier est à frais partagés avec les provinces et les 

territoires, rehaussant la valeur possible de cette voie  

de financement à 506 millions de dollars – ce qui ne 

« Le rapporteur spécial demande au Canada d’adopter une politique du logement 

exhaustive et coordonnée fondée sur l’indivisibilité des droits de la personne et sur  

la protection des plus vulnérables. Cette stratégie nationale devrait comprendre des 

objectifs et des échéanciers mesurables, la consultation des – et la collaboration avec 

les – communautés concernées, et des procédures d’examen des réclamations et  

de reddition des comptes transparents. »30 
MILOON KOTHARI, RAPPORTEUR SPÉCIAL SUR LE LOGEMENT CONVENABLE, REPORT: MISSION TO CANADA, OCTOBRE 2007.  

BUREAU DU HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES AUX DROITS DE L’HOMME. NATIONS UNIES
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Pourcentage des ménages qui consacrent plus de 30 et 50 pourcent du revenu total au logement, 2011

Source : Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages de 2011. Numéro au catalogue de Statistique Canada : 99-014-X2011031.
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représente qu’environ un quart de ce qui est nécessaire 

annuellement, selon les experts en logement, pour élargir 

et améliorer le parc de logements abordables au Canada.34 

Un investissement de près de 1 milliard de dollars est 

nécessaire pour élargir et réparer les logements dans  

les réserves. Selon une évaluation faite pour le ministère 

Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, 

en 2034, il y aura une pénurie de 130 197 logements.  

Il faudra 11 855 logements supplémentaires pour remplacer 

des logements existants, et environ 10 000 logements 

auront besoin de réparations majeures.35

Le méli-mélo des décisions programmatiques, politiques  

et de financement reliées au logement, prises sans égard 

aux croisements entre les programmes de soutien du 

revenu et de logements, a créé et alimenté le sans-abrisme, 

et a engendré une situation de logement précaire pour les 

populations les plus vulnérables
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1. Pour élaborer, en collaboration avec tous les ordres  

de gouvernement (y compris les Premières Nations, les 

gouvernements métis et les organismes de revendication 

territoriale des Inuits), des intervenants communautaires 

clés et des individus vivant une situation de logement 

précaire, une Stratégie nationale exhaustive sur le 

logement et le sans-abrisme. Dans le respect des 

recommandations faites au Canada par l’Organisation 

des Nations Unies à de maintes reprises, la stratégie 

devrait comprendre :

a. la reconnaissance du droit à un logement convenable 

telle que défini dans le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels;

b. des objectifs et des échéances mesurables pour  

la mise en œuvre d’une nouvelle stratégie nationale 

sur le logement et le sans-abrisme ainsi que des 

dispositions pour un suivi et l’établissement de 

rapports sur le rendement et les effets de la stratégie, 

accessibles au grand public;

c. des mesures pour répondre aux besoins de 

populations marginalisées spécifiques;

d. des politiques, des programmes et une loi d’aide 

adéquats; et

e. un financement fédéral dédié d’au moins 2 milliards 

de dollars par an en argent frais (à être adossé par  

les provinces et les territoires) pour mettre en œuvre 

des solutions relatives au logement qui atteignent les 

cibles de la stratégie nationale.

2. Pour élaborer, adopter et appliquer une loi nationale  

qui stipule clairement le droit à un logement sécuritaire, 

convenable et abordable (semblable au projet de loi 

C-400 proposé en 2013), et le mandat fédéral d’aller de 

l’avant en collaboration avec ses partenaires pour mettre 

en œuvre, suivre et évaluer une stratégie nationale sur le 

logement et le sans-abrisme. 

3. Pour collaborer avec les organismes de revendication 

territoriale des Inuits, les Premières Nations et les 

gouvernements métis, dans le but d’élaborer une 

Stratégie exhaustive sur le logement des autochtones, 

en établissant des objectifs et des échéances mesurables 

ainsi que des procédures pour en coordonner la mise en 

œuvre, et pour en suivre et en évaluer les progrès. Cette 

nouvelle stratégie devrait cerner tous les aspects de 

l’élaboration des programmes du logement existants 

(dans la réserve et hors-réserve) de même que des 

investissements dans de nouveaux logements sociaux, 

des logements plus abordables et des possibilités 

d’accession à la propriété individuelle.

La campagne Dignité pour touTEs fait appel au gouvernement fédéral :
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Santé (janvier 2014) 

La santé des gens au Canada dépend grandement de leur 

situation sociale et économique. Bien que les facteurs 

biologiques et les habitudes aient un rôle important à jouer, 

les recherches démontrent que c’est la qualité des 

déterminants sociaux de la santé – niveau d’instruction  

ou qualité du logement – qui définissent largement le 

bien-être d’un individu.36 

« Le nombre d’années que les Canadiens peuvent  

espérer vivre et le risque qu’ils souffrent d’une maladie 

cardiovasculaire ou de diabète de type 2 dépend 

grandement de leurs conditions de vie. Il en est de même 

pour la santé de leurs enfants : les différences entre les 

enfants canadiens qui survivent ou non à leur première année 

de vie, qui éprouvent ou non des ennuis de santé infantiles 

comme l’asthme ou des blessures, ou qui tirent ou non de 

l’arrière à l’école, sont étroitement reliées aux déterminants 

sociaux de la santé dont ils font l’expérience. »37

Le niveau de revenu, en particulier, est fortement corrélé 

avec les résultats cliniques. La pauvreté pèse lourd dans  

la balance de la santé, tant sur le plan physique que social. 

Et les conséquences de ceci se reflètent dans la plupart  

des indicateurs sociaux et de santé : réduction de 

l’espérance de vie, et surtout, prévalence accrue de 

maladies, de stress et de problèmes psychologiques.

Par conséquent, comme les inégalités sociales et 

économiques chez les Canadiens ont augmenté, les 

disparités en matière de santé ont augmenté aussi, 

entraînant des conséquences néfastes qui affectent  

la vie des gens pendant longtemps.

Nous voyons ceci très clairement chez les groupes très 

vulnérables à la pauvreté comme les membres issus des 

communautés inuites, des Premières Nations et métisses 

ou les gens souffrant de maladie chronique. Le Conseil 

canadien de la santé signale que l’espérance de vie des 

Inuits, des membres des Premières Nations et des Métis  

est beaucoup moins élevée que celle des gens non 

autochtones, tant à l’échelle nationale que provinciale et 

territoriale.38 Une étude récente portant sur les autochtones 

vivant en milieu urbain – à Hamilton, plus précisément –  

a démontré une prévalence de maladie beaucoup plus 

élevée chez eux que dans le reste de la population. Ainsi,  

le taux d’arthrite était 50 % plus élevé chez les membres 

adultes des Premières Nations que celui des adultes en 

général (30,7 % contre 19,9 %), alors que le taux de diabète 

était trois fois plus élevé (15,6 % contre 5,1 %).39 

Ces conclusions sont particulièrement troublantes, compte 

tenu des obstacles bien documentés que doivent franchir 

les pauvres pour recevoir des soins de santé, y compris de 

longues listes d’attente, des difficultés quant à l’accès et  

au paiement du transport, et le fait de ne pas avoir les 

moyens financiers de défrayer les coûts ou les services de 

santé qui ne sont pas couverts par les régimes provinciaux 

d’assurance-maladie. Ainsi, près de la moitié des répondants 

de l’étude effectuée à Hamilton ont déclaré que leur 

capacité à entreprendre des activités pour prévenir la 

maladie et améliorer leur santé (ex. : faire de l’exercice  

sur une base régulière ou passer des tests de dépistage) 

avait été perturbée par des difficultés économiques.

La pauvreté a une incidence extrêmemement néfaste  

sur la santé – et une mauvaise santé peut engendrer un 

problème de pauvreté. Ainsi, « le risque de souffrir de 

maladie mentale est plus élevé chez les gens qui vivent  

dans la pauvreté, tout comme ceux qui souffrent de maladie 

mentale sont plus susceptibles de dévier vers – ou de 

demeurer dans – la pauvreté. »40

« Partout au monde, les plus pauvres d’entre les plus pauvres ont la pire santé.  

Dans tous les pays, il a été démontré que moins le niveau socio-économique  

d’une personne est élevé, plus le risque de mauvaise santé est grand. »
WORLD HEALTH ORGANIZATION – SOCIAL DETERMINANTS OF HEALTH
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Nous payons tous le prix des disparités en santé, en  

défrayant des coûts de soins de santé plus élevés, et en 

couvrant le coût de programmes sociaux. On évalue que 

20 % des dépenses annuelles de santé (qui, selon les 

prévisions, devraient avoir franchi le cap des 211 milliards  

de dollars en 2013) peuvent être attribuées aux disparités 

socio-économiques.41

Les Canadiens sont fiers – avec raison – de leur système  

de soins de santé publique, qui leur donne accès à tous les 

services « médicalement nécessaires » de façon universelle, 

peu importe leur province de résidence, âge, revenu ou état 

de santé. Toutefois, des écarts considérables subsistent. 

Bien que le Canada se situe en plein centre du palmarès 

des dépenseurs publics pour les soins de santé (en 14e 

place dans la liste des 30 nations membres de l’OCDE),  

il demeure l’un de ceux qui offrent l’une des plus basses 

couvertures des coûts de soins de santé totaux. Le régime 

d’assurance-maladie ne couvre que 70 % des coûts de  

soins de santé totaux : le reste est couvert par des  

régimes d’assurance privés et par les gens eux-mêmes. 

Contrairement à plusieurs autres pays riches, le système  

de soins de santé canadien ne rembourse pas les coûts des 

médicaments, et il y a une grande différence de couverture 

des coûts des soins à domicile et infirmiers entre les 

provinces et les territoires. L’absence de couverture totale 

s’avère surtout pénible pour les travailleurs pauvres qui, la 

plupart du temps, doivent défrayer eux-mêmes ces coûts 

puisque leur emploi précaire leur offre rarement l’occasion 

d’adhérer à un régime d’assurance privé.

La pression pour plafonner les dépenses de santé a  

entraîné une réduction accrue des services couverts par le 

système public et l’augmentation de propositions provenant 

du secteur privé. Des primes d’assurance-santé sont 

offertes dans tout le pays pour une variété de services 

communautaires tels les soins à domicile ou un soutien 

pour ceux qui souffrent de maladie mentale, plusieurs 

d’entre elles étant efficaces pour empêcher de coûteux 

problèmes de santé de se développer – avec pour 

conséquence que ce sont les résidents les plus pauvres 

ayant les plus grands besoins qui sont les moins 

susceptibles d’avoir accès à des soins.42
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La pauvreté a une incidence extrêmemement néfaste sur la santé – et une mauvaise  
santé peut engendrer un problème de pauvreté. 
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1. Pour reconnaître, par une loi, que les déterminants 

sociaux de la santé, y compris le revenu, l’emploi,  

la sécurité alimentaire, l’éducation et la protection  

de la petite enfance ainsi que le logement43 font partie 

de son plan anti-pauvreté, et pour établir un processus  

de conduite d’études d’impact sur la santé44 dans le 

cadre de son élaboration des politiques et de ses 

pratiques d’évaluation pour ses actuels portefeuilles 

environnemental, social, économique et de services.

2. Pour élaborer, en collaboration avec tous les ordres  

de gouvernement (y compris les organismes de 

revendication territoriale des Inuits, les Premières Nations 

et les gouvernements métis), un nouvel Accord sur la 

santé de 10 ans pour la mise en œuvre de services de 

qualité supérieure, universels, culturellement adaptés, 

subventionnés par l’État et gérés, de promotion, de 

prévention et de soins de courte durée. Cet accord 

devrait comprendre :

a. la reconnaissance du droit à l’obtention des normes 

les plus élevées possible en matière de santé 

physique et mentale, tel que défini dans le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux 

et culturels (ratifié par le Canada en 1976), ainsi que 

des valeurs de la Loi canadienne sur la santé qui 

stipule que l’accès à des soins n’est pas fondé sur  

la capacité de payer ni sur le lieu de résidence;

b. des objectifs et des échéances mesurables pour  

la mise en œuvre de l’Accord, et des dispositions  

pour un suivi et l’établissement de rapports sur le 

rendement et les effets de l’Accord, accessibles  

au grand public;

c. des mesures pour répondre aux besoins de 

populations marginalisées spécifiques; et

d. un financement fédéral dédié d’un niveau acceptable 

pour toutes les parties.

3. Pour élaborer, en collaboration avec tous les ordres  

de gouvernement, les organismes et fournisseurs du 

secteur de la santé ainsi que le grand public, un nouveau 

Programme de soins continus45 qui offre un continuum 

fluide de services de qualité sécuritaires et culturellement 

adaptés, à être subventionné en partie par un nouveau 

financement à durée non limitée, prescrit par la loi, et 

comprenant une clause d’indexation annuelle de 6 %,  

tel que défini dans l’Accord 2004 sur la santé.

4. Pour élaborer, en collaboration avec tous les ordres de 

gouvernement, les organismes et fournisseurs du secteur 

de la santé ainsi que le grand public, un nouveau  

Régime national d’assurance-médicaments universel  

et subventionné par l’État, qui offre des médicaments sur 

ordonnance économiques à peu de – ou sans – frais à 

tous les Canadiens, peu importe leur revenu, profession, 

âge ou province de résidence. Le régime devrait être 

financé par l’éradication de subventions à caractère fiscal 

octroyées aux régimes privés d’assurance-médicaments 

ainsi que par un impôt progressif spécifique pour 

favoriser la négociation des prix des médicaments 

brevetés, l’achat en masse de médicaments génériques, 

et la responsabilité du gouvernement en général.

5. Pour mettre en œuvre la Stratégie en matière de santé 

mentale pour le Canada élaborée par la Commission  

de la santé mentale du Canada à la demande du 

gouvernement fédéral, et qui comprend une campagne 

nationale pour combattre la stigmatisation et la 

discrimination, des politiques et des programmes  

qui offrent aux individus et aux familles vulnérables  

un meilleur accès à des services nécessaires en matière 

de santé mentale et de dépendance, et des outils de 

suivi et d’établissement de rapports sur la santé mentale 

et ses déterminants.

6. Pour subventionner, soutenir et favoriser les projets  

de collaboration multilatéraux conçus pour améliorer  

la santé et le bien-être des membres des communautés 

inuites, des Premières Nations et métisses, vers l’atteinte 

d’un objectif visant à établir une Autorité de la santé  

pour les Premières Nations, les Métis et les Inuits 

séparée, mais équitable. Un tel système serait fondé  

sur la reconnaissance du droit inhérent aux membres  

des communautés inuites, des Premières Nations et 

métisses de contrôler la conception, la prestation  

et l’administration de la promotion, de la prévention  

et des soins de santé de courte durée.

7. Pour annuler en totalité les réductions de 2012, qui 

totalisent 20 millions de dollars, et verser cette somme  

au Programme fédéral de santé intérimaire (PFSI), 

rembourser les provinces qui ont prêté main forte pour 

combler l’écart, et rembourser les signataires d’ententes  

de parrainage pour tous les frais encourus en raison des 

changements apportés au PFSI en 2012. Comme principe 

général, tous les réfugiés et les migrants sans papiers – peu 

importe la catégorie ou l’étape du processus – devraient 

être admissibles à la même couverture de soins de santé 

que les bénéficiaires d’aide sociale.

La campagne Dignité pour touTEs fait appel au gouvernement fédéral :
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Sécurité alimentaire (décembre 2012)

Bien trop de Canadiens n’ont pas accès à des aliments 

nutritifs « en quantité suffisante et de qualité suffisante » 

pour le maintien d’une bonne santé et d’un bien-être.46 

La hausse fulgurante des utilisateurs de banques 

d’alimentation et les niveaux élevés d’insécurité alimentaire 

sont deux des effets les plus visibles et les plus durables de 

la récession de 2008-2009. Depuis cette récession, 

l’utilisation de banques d’alimentation a augmenté de 25 %, 

les enfants et les jeunes représentant dorénavant plus de 

30 % des utilisateurs.47 Et il y a encore davantage de gens 

qui ne fréquentent pas les banques d’alimentation et qui 

souffrent d’insécurité alimentaire.

La pauvreté liée à un revenu stagnant, à des programmes  

de soutien du revenu inconvenables, à la perte d’un emploi 

permanent et à la hausse de l’emploi précaire, jumelée à une 

hausse des coûts de la nourriture, a entraîné des niveaux 

élevés d’insécurité alimentaire, particulièrement dans les 

communautés autochtones éloignées et du Nord. Alors que 

les banques d’alimentation avaient d’abord été envisagées 

comme une solution provisoire temporaire, elles font 

dorénavant partie du paysage communautaire en l’absence 

d’efforts concertés pour éradiquer la pauvreté.

L’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes  

a révélé, en 2011, qu’un peu plus de 12 % des ménages 

canadiens souffraient d’insécurité alimentaire – un nombre 

qui totalise plus de 1,6 million de ménages et 3,9 millions  

de gens. Ces chiffres représentent une hausse foudroyante 

de plus de 100 000 ménages (et 450 000 Canadiens) 

depuis 2008.48

La disparité entre le revenu et le coût de la vie est surtout 

flagrante dans les communautés inuites, des Premières 

Nations et métisses, particulièrement celles du Nord.  

Une famille de quatre personnes habitant une région isolée 

au Nunavut doit dépenser de 395 $ à 460 $ par semaine 

pour acheter des aliments nutritifs de base, alors que dans 

une ville du Sud comme Ottawa, cette même dépense 

s’élève à 226 $.49

Près de la moitié des ménages autochtones pauvres (46 %) 

souffrent d’insécurité alimentaire. Chez les adultes inuits  

qui vivent au Nunavut, ce taux est encore plus élevé :  

69 %, un taux six fois plus élevé que la moyenne nationale 

canadienne.50 Les aliments prélevés dans la nature 

demeurent une importante source de subsistance pour 

certains membres des communautés inuites, des Premières 

Nations et métisses, mais le coût important de l’essence,  

des munitions, des motoneiges, des bateaux et des moteurs 

en empêche plusieurs d’entre eux d’y accéder.51 

L’insécurité alimentaire restreint les choix alimentaires, 

augmente la vulnérabilité nutritionnelle – surtout chez les 

adultes et les adolescents – et accroit les risques d’effets 

négatifs sur la santé.52 De plus, l’insécurité alimentaire entrave, 

pour les gens qui souffrent d’une maladie chronique (ex. : 

diabète, VIH-SIDA), la gestion de leur condition.53 Enfin, 

l’insécurité alimentaire a des conséquences négatives à  

long terme sur la santé des enfants canadiens.54

Des programmes alimentaires de bienfaisance offrent  

un service nécessaire aux gens qui n’ont pas les moyens 

d’acheter suffisamment de nourriture, pour eux-mêmes  

et pour leur famille, étant donné les taux de pauvreté et  

le climat relatif aux politiques qui prévaut actuellement. 

Cependant, le problème prend une ampleur bien plus 

grande, affectant des millions de gens qui souffrent 

d’insécurité alimentaire dans une nation riche. Ceci 

démontre le besoin d’un plan anti-pauvreté national 

concerté pour s’assurer que chacun, en tout temps, puisse 

avoir accès à « des aliments en quantité suffisante, adéquats 

sur le plan nutritif et sains, et à leur utilisation efficace. »55 

Dans le cadre de cet effort, il sera crucial d’étudier 

l’efficacité du nouveau programme Nutrition Nord Canada 

pour faciliter l’accès à des aliments nutritifs et abordables 

dans les communautés du Nord.

« Ce que j’ai vu au Canada est un système qui empêche les pauvres d’accéder à des 

régimes alimentaires nutritifs et qui tolère des inégalités grandissantes entre les riches  

et les pauvres, et entre les populations autochtones et non autochtones. » 
OLIVIER DE SCHUTTER, RAPPORTEUR SPÉCIAL DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT À L’ALIMENTATION, MAI 2012
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1. Pour élaborer, en collaboration avec tous les ordres  

de gouvernement (y compris les organismes de 

revendication territoriale des Inuits, les Premières Nations 

et les gouvernements métis), les producteurs d’aliments, 

les intervenants communautaires et les personnes 

souffrant d’insécurité alimentaire, une Politique nationale 

de droit à l’alimentation, dans le cadre d’un plan 

anti-pauvreté élargi. Cette politique devrait comprendre :

a. la reconnaissance du droit à une alimentation 

convenable, tel que défini dans le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Article 2;

b. des objectifs et des échéances mesurables, relatifs à 

la prévalence de l’insécurité alimentaire, qui utilisent 

les mesures et méthodes validées et adoptées en 

2004 dans le cadre de l’Enquête sur la santé dans les 

collectivités canadiennes, cycle 2.2 (Nutrition) ou tout 

autre outil adéquat;

c. des procédures pour identifier les difficultés 

d’accessibilité à des aliments sains et convenables 

ainsi qu’à une eau salubre, pour coordonner la mise 

en œuvre de la politique nationale, et pour suivre  

et évaluer les progrès sur tous les plans;

d. des mesures pour répondre aux besoins des enfants, 

des jeunes et des populations marginalisées 

spécifiques qui rencontrent des obstacles à la sécurité 

alimentaire, tels l’isolement social et géographique 

ainsi que les besoins alimentaires; et

e. des programmes alimentaires communautaires et  

des interventions auprès de la population. Les régimes 

de sécurité alimentaire fondés sur une échelle jouent 

aussi un rôle important, car ils réduisent le fardeau 

économique des petits et moyens producteurs et 

fabricants de produits alimentaires tout en protégeant 

le grand public.

2. Pour augmenter l’investissement fédéral afin de tenir 

compte des niveaux très élevés d’insécurité alimentaire 

chez les membres des communautés des Premières 

Nations, inuites et métisses d’une façon qui prend  

en considération les facteurs culturels, communautaires 

et de genre ainsi que la souveraineté des territoires 

autochtones, et qui soutient le transfert et le maintien  

des modes de connaissance traditionnels. De plus, le 

gouvernement devrait poursuivre ses efforts en matière 

de réduction et de surveillance des effets des 

changements climatiques, de l’industrialisation et  

des contaminants sur les terres, les ressources et les 

moyens de subsistance autochtones.

Des programmes alimentaires de bienfaisance offrent un service nécessaire aux gens  
qui n’ont pas les moyens d’acheter suffisamment de nourriture, pour eux-mêmes et pour 
leur famille, étant donné les taux de pauvreté et le climat relatif aux politiques qui prévaut 
actuellement. Cependant, le problème prend une ampleur bien plus grande, affectant  
des millions de gens qui souffrent d’insécurité alimentaire dans une nation riche. 

La campagne Dignité pour touTEs fait appel au gouvernement fédéral :
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3. Pour agir, en collaboration avec les communautés touchées, 

afin d’éliminer l’insécurité alimentaire et améliorer l’accès à 

une eau et à un assainissement salubres dans le Nord du 

Canada (territoires et provinces du Nord) : 

a. en abordant les défis du programme Nutrition Nord 

Canada, y compris l’augmentation du financement 

pour que ceux qui vivent dans des communautés 

isolées dans le Nord puissent pleinement profiter  

du programme;

b. en étudiant le programme actuel et les besoins des 

communautés isolées pour déterminer les meilleurs 

moyens de soutenir la sécurité alimentaire dans les 

communautés du Nord en progressant; et 

c. en établissant un nouveau Fonds fédéral de sécurité 

alimentaire du Nord pour soutenir l’innovation  

dans la communauté ainsi que les infrastructures 

matérielles et sociales nécessaires pour servir les 

communautés du Nord 

Nombre d’utilisateurs de banques alimentaires, de 2000 à 2014

Banques alimentaires Canada (2014), La Faim en chi�res 2014; Statistique Canada, CANSIM Tableau 282-0002
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Travail et emploi (juin 2014) 

Six ans après la récession, la reprise économique demeure 

faible, et les Canadiens continuent d’exprimer un sentiment 

intense d’incertitude envers l’avenir. Bien que la croissance 

de l’emploi ait été relativement stable au cours des 

dernières années, l’amélioration de l’emploi n’a pas suivi  

la croissance de la population, et le nombre de chômeurs 

est resté à – ou près de – 1,4 million depuis 2011.

Sur l’ensemble, le marché du travail est beaucoup plus 

volatil qu’avant la récession, marquant des points un mois 

pour les reperdre le mois suivant. D’un point de vue 

régional, Terre-Neuve-et-Labrador et l’Île-du-Prince-Édouard 

ont connu une importante croissance de l’emploi depuis le 

point culminant de la récession, mais les niveaux d’emploi 

sont encore faibles au Nouveau-Brunswick, en Colombie-

Britannique, au Manitoba et en Nouvelle-Écosse. Les autres 

provinces peinent à se maintenir la tête hors de l’eau.

Des indices alarmants démontrent aussi que la durée 

moyenne du chômage et le nombre de chômeurs de 

longue date sont en croissance.56 Ceci fait partie d’une 

tendance lourde vers une polarisation du marché du travail.

Bien que certains secteurs aux emplois bien payés – 

ressources naturelles, soins de santé et construction –  

se portent bien depuis la récession,57 la tendance vers des 

emplois atypiques se poursuit avec l’augmentation d’emplois 

temporaires et l’érosion des avantages sociaux. Ainsi, le 

nombre de personnes occupant un emploi temporaire  

s’est accru plus de deux fois et demi plus vite que la cadence 

de croissance de l’emploi permanent de 2009 à 2013 et 

représente aujourd’hui plus de 11 % de la main-d’œuvre.58

Ceci fait partie d’une tendance élargie. Au cours des  

20 dernières années, les emplois précaires, caractérisés  

par un certain niveau d’insécurité et d’imprévisibilité, un 

salaire généralement bas et peu d’avantages sociaux, ont 

augmenté de près de 50 %.59 Aujourd’hui, ceux qui cherchent 

à travailler sont de plus en confrontés à un choix déchirant : 

occuper un emploi précaire – à un salaire moindre – ou n’en 

occuper aucun.

Certains groupements en particulier – tels les jeunes –  

ont été durement touchés. Même si les jeunes ont toujours 

eu à se démener pour avoir leur place au soleil, les temps 

sont particulièrement durs en ce moment. La diminution  

de la sécurité d’emploi, l’augmentation des emplois 

temporaires, la hausse des coûts des besoins fondamentaux 

(l’éducation, notamment) et les niveaux d’endettement 

records menacent la sécurité économique de toute une 

génération – et pourraient laisser des traces permanentes 

dans l’économie nationale.60

Les membres des communautés inuites, des Premières 

Nations et métisses, les nouveaux arrivants, les aidants 

naturels (principalement les femmes) et les personnes 

handicapées font également face à de véritables obstacles. 

Ainsi, alors que les Premières Nations représentent le 

segment de la population canadienne dont la croissance 

est la plus rapide, le taux de chômage de ce segment est  

au moins trois fois plus élevé que pour le reste du Canada. 

Le taux moyen d’emploi dans la réserve est de 50 %61 alors 

que certaines communautés des Premières Nations 

peuvent connaître un taux de chômage allant jusqu’à  

90 %.62 L’Assemblée des Premières Nations (APN) estime 

que 100 000 emplois de plus pour les membres des 

Premières Nations sont nécessaires pour atteindre la parité 

d’emploi avec le reste du Canada.

Les avantages économiques d’une éducation poussée et de 

compétences professionnelles accrues pour les travailleurs 

sont bien documentés, y compris des taux de chômage 

moins élevés, un salaire supérieur et une plus grande mobilité 

de la main-d’œuvre.63 Surtout, une formation diversifiée peut 

accroître la capacité des travailleurs de développer leur plein 

potentiel et de contribuer pleinement à la société.

Et pourtant, l’investissement en formation des entreprises 

canadiennes a baissé de 40 % depuis 1993.64 Seulement 

31 % des Canadiens adultes employés reçoivent une 

formation en milieu de travail, ce qui place le Canada loin 

derrière plusieurs de ses concurrents internationaux.65

« Le fait de travailler plusieurs heures et d’occuper un poste à temps plein ne constitue 

plus désormais une garantie d’échapper à la pauvreté. » 
DAVID HULCHANSKI, UNIVERSITÉ DE TORONTO
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D’importantes sommes sont pourtant disponibles pour  

la formation des travailleurs au chômage par le biais du 

système d’assurance-emploi. Cependant, moins de 40 %  

de travailleurs au chômage ont présentement droit aux 

prestations d’assurance-emploi.66 Alors que le surplus 

s’accumule dans les coffres de l’AE, des milliards de dollars 

qui pourraient être attribués à la formation demeurent 

non-utilisés.67 Et avec l’introduction du nouveau programme 

de Subvention canadienne pour l’emploi, 300 millions de 

dollars sont déviés des programmes de formation, et ce sont 

les travailleurs au chômage extérieurs au système de l’AE qui 

en font les frais. D’autres programmes comme la Stratégie de 

formation pour les compétences et l’emploi destinée aux 

autochtones (SFCEA) ont été maintenus pour 2015-2016, 

mais l’engagement envers cette stratégie reste encore à  

être formulé au-delà de cette échéance.

Le Canada n’a jamais eu de stratégie « fédérale-provinciale-

territoriale » cohérente et exhaustive pour le développement 

du marché du travail – une situation qui a entraîné un 

ensemble de mesures disparates qui omettent de fournir  

la formation nécessaire pour aider les travailleurs canadiens  

à s’adapter au – et à prospérer sur – le marché du travail 

d’aujourd’hui, surtout ceux qui disposent d’un faible revenu  

et qui occupent un emploi précaire.

Au cours des 20 dernières années, les emplois précaires, caractérisés par un certain 
niveau d’insécurité et d’imprévisibilité, un salaire généralement bas et peu d’avantages 
sociaux, ont augmenté de près de 50 %. 

1. Pour élaborer, en collaboration avec tous les ordres  

de gouvernement (y compris les Premières Nations, les 

gouvernements métis et les organismes de revendication 

territoriale des Inuits), les employeurs, les groupes 

éducationnels et des représentants de groupes faisant face 

à des obstacles à l’emploi, une Stratégie de création 

d’emplois et de formation nationale, en vue de s’assurer 

que tous les emplois aient tous les avantages d’un emploi 

sécuritaire, y compris un accès equitable aux avantages 

professionnels, aux protections des normes du travail  

et à la possibilité d’obtenir une formation et une éducation 

postsecondaire. Cette stratégie devrait comprendre :

a. la reconnaissance du droit de travailler, y compris  

le droit pour chacun d’avoir la possibilité de gagner 

sa vie en occupant un poste choisi sans contrainte, 

tel que défini dans le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC),  

et le droit pour chacun de profiter de conditions de 

travail justes et favorables, tel que défini à l’Article 7 

du PIDESC;

b. des objectifs et des échéances mesurables pour  

la mise en œuvre de la nouvelle stratégie de création 

d’emplois et de formation, et des dispositions pour  

un suivi et l’établissement de rapports sur le 

rendement et les effets de celle-ci;

c. des mesures pour répondre aux besoins des 

populations marginalisées spécifiques;

d. une loi, des politiques et des programmes  

de soutien adéquats; et

e. une augmentation de l’investissement fédéral, liée à 

des exigences de déclaration explicites, afin de mettre 

en œuvre des moyens pour atteindre les objectifs  

de la stratégie nationale, y compris des ressources 

financières pour les Ententes sur le développement 

du marché du travail (EDMT), les Ententes sur le 

marché du travail (EMT) et les Ententes sur le marché 

du travail pour les personnes handicapées (EMTPH).

2. Pour établir des normes salariales nationales afin de 

s’assurer qu’aucun individu employé à temps ne vive sous 

le seuil de pauvreté, en rétablissant un salaire minimum 

fédéral pour tous les Canadiens et les travailleurs 

étrangers temporaires; pour promouvoir la mise en place 

progressive de salaires minimaux fédéraux-provinciaux-

territoriaux d’au moins 12 $ l’heure (indexés sur l’indice 

des prix à la consommation); et pour promouvoir des 

politiques de salaires vitaux qui tiennent compte des 

coûts réels de la vie dans des régions spécifiques.

3. Pour étudier différentes façons de soutenir le 

développement du capital humain en développant des 

programmes d’éducation et de formation pour ceux qui 

n’y ont pas accès ainsi que des programmes de transition 

pour les nouveaux arrivants et les groupes qui 

recherchent l’équité, y compris les membres des 

communautés inuites, des Premières Nations et métisses, 

les personnes handicapées, les groupes racialisés et les 

gens qui font facent à des obstacles à l’emploi. Les 

stratégies peuvent comprendre des stages rémunérés, 

des subventions et-ou des incitations fiscales pour les 

employeurs qui respectent l’équité en matière d’emploi.

La campagne Dignité pour touTEs fait appel au gouvernement fédéral :
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4. Pour réformer les programmes existants de façon  

à mieux répondre aux besoins des Canadiens qui 

cherchent à parfaire leurs connaissances, en tenant 

compte des obstacles particuliers à l’emploi et à la 

formation, tels la langue, le lieu de résidence, les 

responsabilités, etc. Par exemple :

a. le gouvernement fédéral devrait, en commençant  

par un projet pilote, instaurer un nouveau programme 

qui permettrait aux travailleurs présentement 

employés d’avoir accès aux prestations de l’AE pour 

des congés de formation, pouvant atteindre un 

certain montant et une certaine durée.

b. le gouvernement fédéral devrait rehausser la 

stimulation de l’emploi dans les programmes de 

revenus liés à un handicap, tant nationaux que 

provinciaux, par l’amélioration des limites des biens 

admissibles, l’augmentation des exemptions de gains 

et l’apport de mesures de soutien pour la transition 

vers l’emploi.

5. Pour renforcer et pleinement appliquer la Loi fédérale  

sur l’équité en matière d’emploi afin que tous les 

groupes désignés bénéficient de chances d’accès  

égales en matière d’emploi, et pour appliquer les 

recommandations du Groupe de travail sur l’équité 

salariale en tenant compte des disparités salariales 

institutionnelles de genre et en élargissant la protection 

aux membres des minorités visibles, aux personnes 

handicapées ainsi qu’aux membres des communautés 

inuites, des Premières Nations et métisses.

6. Pour consacrer 500 millions de dollars de plus par  

année, pendant les cinq prochaines années (pour un  

total de 2,5 milliards de dollars), à l’éducation des 

autochtones, à leur acquisition de nouvelles 

compétences et à leur développement économique 

pour permettre aux membres des communautés inuites, 

des Premières Nations et métisses de pleinement profiter 

de possibilités de développement d’emplois et 

économique. La Stratégie de formation pour les 

compétences et l’emploi destinée aux autochtones 

(SFCEA) devrait être poursuivie au-delà de 2016.

7. Pour offrir aux jeunes qui rencontrent des obstacles  

à l’emploi des stages coopératifs, des stages de travail, 

des emplois d’été dans le secteur privé ou des emplois 

en entreprise sociale avec un cadre de travail inclusif;  

le soutien en milieu de travail et le maintien de l’emploi; 

des subventions salariales ciblées; et l’application  

de l’actuelle Loi sur l’équité en matière d’emploi.

8. Pour appliquer et maintenir l’offre d’aménagements  

en milieu de travail, et étudier la possibilité d’offrir  

des incitations financières aux employeurs qui créent  

un milieu de travail inclusif.

9. Pour augmenter le financement de Statistique Canada 

pour que cet organisme puisse recueillir et analyser  

des renseignements exhaustifs sur le marché du travail,  

suivant les recommandations du Comité consultatif  

sur l’information sur le marché du travail dirigé par 

l’économiste Don Drummond (2009).
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Taux d’emploi, Population 15 ans et plus, de janvier 2008 à juin 2014

Source : Statistique Canada. Tableau  282-0087 Enquête sur la population active (EPA), estimations selon le sexe et le groupe d'âge, 
désaisonnalisées et non désaisonnalisées, mensuel 
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Éducation et protection  
de la petite enfance (février 2011)

Aujourd’hui au Canada, les familles peinent à équilibrer  

leurs responsabilités en tant que parents et gagne-pain.  

Il y a seulement assez de places réglementées de garde 

d’enfant pour tout juste un peu plus de 20 % des jeunes 

enfants, malgré le fait que plus de 70 % des mères 

canadiennes occupent un emploi rémunéré.69 

Une génération entière d’enfants canadiens a grandi  

depuis que les rapports fédéraux et provinciaux ont, pour  

la première fois, identifié un besoin de soins à l’enfance et  

la valeur de l’éducation de la petite enfance (ex. : la 

Commission royale d’enquête sur le statut de la femme  

au Canada, 1970). Et pourtant, le soutien public du Canada 

envers les jeunes enfants et leur famille est l’un des plus 

faibles des pays riches du monde : seulement 0,25 % de  

son PIB, environ un tiers de la moyenne de l’OCDE (0,7 %).70 

Dans sa plus récente étude de la Convention relative  

aux droits de l’enfant, l’ONU a soulevé des inquiétudes 

quant à l’absence de progrès du Canada en matière de 

développement de « services et de soins à la petite enfance 

abordables et accessibles », et ce, malgré « les ressources 

considérables de l’État partie ».71

Sauf quelques exceptions, le Canada continue de se reposer 

principalement sur le marché – individus, organismes sans 

but lucratif et entreprises privées – pour développer et gérer 

les services, et sur les parents, pour les payer. Il n’est donc 

pas surprenant que la garde d’enfant réglementée au Canada 

soit présentement caractérisée par des tarifs élevés, des 

salaires bas pour le personnel, une qualité médiocre et une 

demande insatisfaite.

Des études économiques ont révélé à plusieurs reprises  

que d’investir dans des soins à l’enfance de qualité représente 

non seulement la bonne chose à faire pour les enfants et 

leurs parents, mais la chose intelligente à faire pour 

l’économie du Canada.72 En effet, « le fait d’investir dans  

des services de soins à l’enfance génère certains des plus 

grands avantages de n’importe quelle stratégie politique 

qu’une nation peut adopter. »73 

Tous les enfants devraient avoir les mêmes possibilités  

de développer pleinement leurs capacités et d’avoir un  

accès à une sécurité économique. Les soins à l’enfance sont 

essentiels à la promotion de l’inclusion, et comprennent  

des avantages importants pour les enfants en matière de 

développement à long terme dans des secteurs clés comme 

l’interaction sociale avec les autres enfants ainsi que leur 

développement langagier, cognitif et physique.74 

Des soins à l’enfance sécuritaires, soutenus, abordables  

et de qualité supérieure permettent aussi aux parents  

de financièrement subvenir aux besoins de leur famille  

dans une économie où deux salaires sont nécessaires  

pour joindre les deux bouts.

Le fait d’investir dans les soins à l’enfance permet de générer 

de plus grandes recettes fiscales puisqu’un nombre accru de 

travailleurs peuvent être pourvus d’un emploi rémunéré. Voici 

l’expérience vécue au Québec : après le lancement d’un 

service de garde au coût de 7 $ par jour par enfant, les taux 

d’emploi et les revenus fiscaux ont augmenté, et le taux de 

pauvreté infantile a baissé.75 Cleveland et Krashinsky estiment 

que la société gagne deux dollars pour chaque dollar dépensé 

pour un programme de soins à l’enfance publics de qualité.76 

Une pénurie de soins à l’enfance abordables, en revanche, 

représente un obstacle considérable à l’acquisition d’une 

formation, l’entrée sur le marché du travail et l’évitement 

d’un faible revenu, surtout pour les groupes les plus 

susceptibles de souffrir de la pauvreté, comme les femmes 

et les nouveaux immigrants.

« Les engagements pris par le gouvernement ne permettront pas d’atteindre une 

réduction de la pauvreté soutenue ni d’améliorer les chances d’épanouissement  

pour tous les enfants et leur famille, sans un système de services d’EAPE [Éducation  

et accueil de la petite enfance] et de congés de maternité et familiaux coordonnés  

qui soit étoffé, bien établi et doté de ressources adéquates. »68 
LAUREL ROTHMAN, CAMPAGNE 200068 
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1. Pour élaborer, en collaboration avec les provinces, les 

territoires et les organismes de revendication territoriale des 

Inuits, les Premières Nations et les gouvernements métis,  

un plan exhaustif ainsi qu’un délai d’exécution pour la mise 

en œuvre d’un programme d’éducation et de protection de 

la petite enfance de qualité supérieure, universel, et financé 

et géré par le gouvernement, pour les enfants de 0 à 5 ans 

et pour ceux d’âge scolaire, jusqu’à l’âge de 12 ans, à être 

progressivement mis en place d’ici 2020.

2. Pour élaborer, adopter et appliquer une loi nationale  

qui définit clairement :

a. le droit, pour les enfants de parents travailleurs,  

de bénéficier de soins et d’établissements d’aide  

à l’enfance, conformément à l’Article 18(3) de la 

Convention relative aux droits de l’enfant;

b. des objectifs et des principes à l’échelle du Canada 

pour les soins à – et l’éducation de – la petite enfance, 

y compris, mais non de façon limitative, la qualité 

(comme la formation et la rémunération du personnel), 

l’accès (admissibilité universelle, abordabilité et 

inclusion) et le respect de la diversité, y compris des 

mesures pour permettre l’élaboration de programmes 

culturellement et linguistiquement pertinents;

c. des objectifs et des échéances mesurables pour la 

mise en œuvre d’un nouveau système d’EAPE ainsi 

que des dispositions pour un suivi et l’établissement 

de rapports sur celui-ci, accessibles au grand public;

d. des mesures pour répondre aux besoins des 

populations marginalisées spécifiques;

e. edes politiques, des programmes et une loi d’aide 

adéquats; et

f. fdes transferts fédéraux dédiés de 1 milliard de 

dollars, 1,6 milliards de dollars et 2,3 milliards de 

dollars, répartis sur 3 ans, pour favoriser l’élaboration 

de services accessibles de qualité supérieure, dans le 

but ultime d’atteindre l’étalon international d’au moins 

1 % du PIB d’ici 2020.

3. Pour améliorer les prestations de congé de maternité  

et parental en augmentant le taux de prestation de 

maternité à 80 % du salaire; en concevant un système 

plus flexible quant aux options de la durée et du 

financement; en améliorant l’admissibilité pour tous  

les travailleurs, stagiaires et étudiants actuellement exclus 

ainsi que pour tous ceux qui se trouvent dans une 

situation exceptionnelle; et en lançant des prestations  

de congé de paternité d’au moins deux semaines, 

conformément aux étalons internationaux.

Pourcentage d’enfants ayant accès à une place réglementée dans une garderie en établissement, 
par groupe d’âge et par province ou territoire (2012)

Source : Carolyn Ferns et Martha Friendly (2014), « The state of early childhood education and care in Canada 2012 ». p. 7 et 9

P
o

u
rc

en
ta

g
e

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

PE QC NB YT BC NS NU ON MB AB NL SK NT CA

De 0 à 5 ans De 0 à 12 ans

La campagne Dignité pour touTEs fait appel au gouvernement fédéral :



34     DIGNITÉ POUR TOUTES  |  un plan anti-pauvreté national pour le Canada

La campagne Dignité pour touTEs réclame la création d’un plan fédéral concerté et 

exhaustif pour l’éradication de la pauvreté, fondé sur les droits de la personne. Pour qu’il  

soit efficace, un plan doit faire preuve de transparence et comprendre une obligation  

de rendre des comptes, à l’aide d’objectifs et d’échéances mesurables et d’indicateurs  

de progrès. Différentes procédures sont également requises pour s’assurer que le 

gouvernement fédéral soit tenu responsable de l’élaboration, de l’évaluation et de 

l’amélioration continue de son plan anti-pauvreté au même titre que ses stratégies sous-

jacentes. Ceci comprendrait la confirmation, pour les personnes qui vivent dans la pauvreté, 

de l’accès à des procédures permettant d’assurer que leurs droits soient protégés. 

Ce qui suit est un cadre de travail pour aider le 

gouvernement à élaborer des procédures de responsabilité 

et de suivi de progrès afin de s’assurer que le plan anti-

pauvreté national soit efficacement mis en œuvre.

Définition d’objectifs et d’échéances

Des objectifs et échéances spécifiques devrait être  

définis pour chacune des recommandations faites dans  

ce rapport. Conformément à une approche fondée sur les 

droits de la personne pour progressivement éradiquer la 

pauvreté, des engagements immédiats ainsi qu’à court et  

à long terme devraient être formulés relativement à des 

politiques et des programmes pour chacun des secteurs 

abordés dans ce plan. Dans chaque secteur, les 

responsabilités des organismes et des intervenants 

concernés devraient être précisées, et accompagnées 

d’objectifs et d’échéances individuels.

La pauvreté touche certain groupes de façon 

disproportionnée, et touche différents groupes de 

différentes façons. L’établissement d’objectifs et 

d’échéances généraux pour la population en tant qu’entité 

est une façon importante d’évaluer les progrès d’ensemble, 

mais il est tout aussi important d’assurer le progrès de 

certains groupes en particulier. Pour ces motifs, les 

stratégies fondées sur les droits devraient comprendre tant 

des cibles de réduction élargie de la pauvreté que des cibles 

et des engagements précis envers les groupes qui souffrent 

le plus de la pauvreté. Dans certains cas, les cibles peuvent 

se rattacher à certains secteurs, comme l’accès à l’emploi 

pour les Autochtones ou des mesures de soutien pour la 

vie en société pour les personnes handicapées. Les 

communautés les plus touchées par la pauvreté ont besoin 

d’être impliquées dans un processus continu d’amélioration 

de la compréhension de ce que est nécessaire pour 

défendre leur dignité et leurs droits à l’égalité dans le 

contexte d’une stratégie anti-pauvreté.

Responsabilité  
et transparence
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Les communautés les plus touchées par la pauvreté ont besoin d’être impliquées dans  
un processus continu d’amélioration de la compréhension de ce que est nécessaire  
pour défendre leur dignité et leurs droits à l’égalité dans le contexte d’une stratégie  
anti-pauvreté.

Établissement de procédures

L’obligation de mettre en œuvre une stratégie ou un plan 

exhaustif et raisonnable doté d’objectifs et d’échéances 

clairs pour éradiquer la pauvreté est une obligation juridique 

conformément au droit international en matière de droits 

de la personne. Pour que les droits de la personne soient 

légitimes, il doit exister des moyens pour les individus de 

tenir les gouvernements responsables de leur obligation  

de progressivement éradiquer la pauvreté. Des procédures 

devraient être mises en place pour évaluer les 

conséquences des nouvelles politiques, s’assurer que  

les budgets tiennent compte des engagements pris,  

et évaluer si les gouvernements sont dans la bonne voie 

pour respecter leurs engagements.

Des procédures de reddition de comptes doivent être  

mis en place pour que les gestes des gouvernements 

puissent être contestés lorsqu’ils se comportent d’une 

manière qui va à l’encontre de l’atteinte d’objectifs fixés  

à plus long terme.

Suivi des progrès

Pour s’assurer d’une reddition de comptes concrète et  

pour suivre les progrès de l’éradication de la pauvreté en 

tenant compte des droits de la personne, il est important de 

définir des indicateurs fondés sur les droits de la personne. 

Ces indicateurs devraient être définis pour mesurer les 

progrès relatifs aux objectifs et aux échéances préalablement 

convenus, et pour évaluer si les gouvernements respectent 

leurs obligations d’utiliser le maximum de ressources 

disponibles pour éradiquer la pauvreté, et s’ils répondent  

aux besoins des groupes vulnérables.

On ne devrait pas accorder trop d’importance aux statistiques 

et aux indicateurs, qui pourraient masquer les réussites et  

les limites du Plan anti-pauvreté national tel qu’expérimenté 

par les gens qui vivent dans la pauvreté. Pour ces motifs,  

les indicateurs fondés sur les droits de la personne devraient 

jumeler les statistiques à une information qualitative sur  

les expériences de la pauvreté et l’exclusion sociale.

Le suivi devrait être directement intégré à la mise en  

œuvre du plan anti-pauvreté plutôt que de constituer  

une évaluation à la toute fin du processus.

Des procédures de reddition de comptes doivent être mis en place pour que les gestes 

des gouvernements puissent être contestés lorsqu’ils se comportent d’une manière qui 

va à l’encontre de l’atteinte d’objectifs fixés à plus long terme.
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Un certain nombre de leçons ont été tirées de 
l’expérience faite à l’international avec les indicateurs, 
y compris ce qui suit :

Des statistiques et des 

indicateurs désagrégés des 

expériences de pauvreté 

vécues par différents 

groupes vulnérables sont 

importants pour s’assurer 

que les stratégies sont 

efficaces pour aborder 

diverses situations. 

Certains groupes différents 

peuvent nécessiter  

des mesures différentes. 

Ainsi, les mesures de  

faible revenu qui ne 

comprennent pas  

les dépenses liées à un 

handicap ne seront pas 

utiles pour évaluer les 

progrès de réduction  

de la pauvreté chez les 

personnes handicapées.

Les intervenants, les 

experts, les gouvernements 

et les gens issus du secteur 

privé devraient être 

impliqués dans le suivi 

continu des stratégies 

anti-pauvreté. Cependant,  

il doit aussi y avoir un 

organe neutre détenant à la 

fois une expertise sur les 

droits de la personne et sur 

la politique sociale, pour 

pouvoir faire des 

évaluations objectives. 

1 2 3
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Assurance d’une reddition de comptes

Une approche fondée sur les droits de la personne a pour 

caractéristique inhérente que les mises en place et les 

dispositions d’ordre juridique et administratif pour s’assurer 

d’une reddition de comptes doivent être intégrés à 

n’importe quelle stratégie de réduction de la pauvreté.1

Il faut instaurer des procédures de reddition de comptes, 

internes et externes. Une procédure de suivi interne offre 

une façon au gouvernement d’évaluer son propre progrès 

et d’apporter les changements nécessaires. À cet égard,  

il pourrait être utile de nommer un protecteur du citoyen 

ou un commissaire pour se charger de promouvoir un  

plan anti-pauvreté et pour encourager tous les ministères 

gouvernementaux à s’y conformer.

L’application d’une procédure de suivi externe par un 

comité ou un conseil s’avère tout aussi importante pour 

s’assurer de l’évaluation objective des progrès, et pour  

offrir une audition impartiale des plaintes. Les organismes 

de suivi devraient émettre des rapports périodiques qui 

évaluent les progrès des gouvernements et qui identifient 

les problèmes. L’organisme externe qui se fonde sur les 

droits de la personne devrait avoir le pouvoir de présenter 

ses conclusions au gouvernement pour obtenir une 

intervention de sa part ainsi qu’au grand public.

Des procédures pour des communications ou des  

plaintes individuelles devraient également être définies  

dans le cadre d’un plan national. Les procédures de  

plaintes offrent aux gens qui vivent dans la pauvreté un 

moyen d’être entendus ainsi que l’occasion pour les 

gouvernements d’expliquer les raisons qui auraient  

pu les pousser à prendre certaines décisions.

 1 Principes directeurs et lignes directrices des stratégies de réduction de la pauvreté par une approche fondée sur les droits de la personne, paragraphe 24.
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Agissons maintenant

Appel à l’action

La pauvreté ne se résume pas à un faible revenu, même si 

celui-ci en représente l’aspect le plus visible. Elle se définit 

par l’absence d’un accès à un moyen d’existence viable. Elle 

oblige les gens qui en souffrent à faire des choix déchirants 

entre leurs besoins fondamentaux, comme la nourriture,  

le logement, les vêtements, le chauffage et d’autres 

nécessités. Elle se définit par l’absence de possibilités,  

la stigmatisation, la discrimination et l’exclusion sociale.  

La pauvreté est également liée au bien-être, et se définit par 

une absence d’accès à des soins de santé, à une éducation 

et à une formation, à un travail sécuritaire et enrichissant,  

et à la possibilité de s’impliquer dans la vie et les activités  

de sa communauté.

La pauvreté empêche les gens de vivre 
dans la dignité.

La campagne Dignité pour touTEs a donné un aperçu  

d’une série de mesures détaillées qui, réunies, réduiront 

considérablement la pauvreté au Canada. Alors que le 

gouvernement fédéral s’apprête à annoncer un surplus 

budgétaire qui devrait dépasser les 6 milliards de dollars,  

la conjoncture est favorable pour avancer de façon résolue 

et pour instaurer un plan anti-pauvreté exhaustif, fondé  

sur les droits de la personne.

Nous pouvons investir cet argent maintenant dans 

l’éradication de pauvreté ou nous pouvons continuer  

de priver les plus vulnérables de notre société de la richesse  

de cette nation. Il n’y a rien d’inévitable à propos de la 

pauvreté dans un pays aussi riche que le Canada. D’autres 

autorités, y compris au sein même du Canada, ont changé 

les choses en réduisant l’incidence et la profondeur de  

la pauvreté, même après la récession. Il est temps pour  

le gouvernement fédéral de faire sa part.

À maintes et maintes reprises, les sondages d’opinion 

publique montrent que partout au Canada, les gens  

sont préoccupés par la pauvreté, et qu’ils croient que le 

gouvernement fédéral devrait jouer un plus grand rôle  

dans la réduction de la pauvreté77 et de l’écart de revenu 

entre les riches et les pauvres.78 En effet, lors d’un sondage 

effectué en 2012, près de 70 % des Canadiens ont indiqué 

qu’ils étaient prêts à payer un peu plus d’impôt, si c’est  

ce qui est requis pour protéger nos programmes sociaux.

Éradiquer la pauvreté au Canada nécessitera une 

coordination entre un certain nombre de secteurs,  

mais l’élimination de la pauvreté au Canada est faisable, 

plus que raisonable compte tenu de la richesse du pays,  

et une obligation conforme aux droits de la personne.

« Le besoin est évident, les mesures politiques sont connues, 

les ressources financières sont disponibles et le grand 

public est prêt. La seule chose qui manque maintenant, 

c’est la volonté politique d’agir avec audace. »79
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Pour consulter tous les documents traitant des sommets, y compris les renseignements 

généraux, les recommandations et les présentations, veuillez consulter le site de Dignité 

pour touTEs www.DignityforAll.ca/fr. 

Sommet sur la main-d’œuvre 
Juin 2014

Conférences du sommet

• James Clancy, Le Syndicat national des  

employées et employés généraux (SNEGSP)

• Stephanie Procyk, Centraide Toronto 

• Mike Luff and Amy Huziak, Congrès du travail du Canada

• Karl Flecker, Congrès du travail du Canada

• David Macdonald, Centre canadien  

de politiques alternatives

• Bryan Hendry, Assemblée des Premières Nations

• Alexa Conradi, la Fédération des femmes du Québec

• Avvy Go, Colour of Poverty: Colour of Change

• Michael Prince, Conseil des canadiens avec déficiences 

Sommet sur la santé  
Janvier 2014

Conférences du sommet

• Nuala Kenny, département de la bioéthique  

de l’Université de Dalhousie 

• Dennis Raphael, faculté de la santé de l’Université York 

• Mike McBane, Coalition canadienne de la santé

• Steve Morgan, École de la population et de la santé 

publique de l’Université de la Colombie-Britannique 

• Yvonne Boyer, Chaire de recherche du Canada sur  

la santé et le bien-être des autochtones de l’Université 

de Brandon

• Doug Gruner, Équipe de santé familiale universitaire 

Bruyère et Université d’Ottawa

• Mark Ferdinand, L’Association canadienne pour  

la santé mentale 

• Martha Jackman, faculté de droit de  

l’Université d’Ottawa

Annexe : documents traitant  
des sommets sur les politiques  
sociales de Dignité pour touTEs
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Sommet sur la sécurité alimentaire 
Décembre 2012

Conférences du sommet

• Diana Bronson, Réseau pour une alimentation durable

• Lauren Bonsman, Inuit Tapiriit Kanatami 

• Shawn Pegg, Banques alimentaires Canada 

• Valerie Tarasuk, département de la science  

de la nutrition de l’Université de Toronto 

Sommet sur la sécurité du revenu 
Avril 2012

Conférences du sommet

• Laurel Rothman, Campagne 2000

• Miles Corak, École supérieure d’affaires publiques  

et internationales de l’Université d’Ottawa 

• John Stapleton, Open Policy Ontario 

• Laurell Ritchie, Travailleurs et travailleuses  

canadien(ne)s de l’automobile 

• Monica Townson, Centre canadien de politiques 

alternatives

• Chris Roberts, Congrès du travail du Canada

Sommet sur le logement et le 
sans-abrisme – Mars 2011

Conférences du sommet

• Michael Shapcott, Affordable Housing and  

Social Innovation à l’Institut Wellesley

• Charlie Hill, l’Association nationale d’habitation 

autochtone

• Leilani Farha, Centre pour l’égalité des droits au 

logement

Sommet sur l’éducation et la 
protection de la petite enfance 
Mars 2011

Conférences du sommet

• Martha Friendly, Child Care Resource and Research Unit

• Christa Japel, département d’éducation et formation 

spécialisées de l’Université de Montréal

• Lynell Anderson, Association canadienne pour  

la promotion des services de garde à l’enfance  

et Human Early Learning Partnership de l’Université  

de la Colombie-Britannique
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